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LOIS 


Loi n° 55-1475 du 12 novembre 1955 relative aux mesures conser- 
vatoires (art. 48 à 57 du code de procédure civile) et modifant les 
articles 417, 557, 559, 564, 601, 617, 663 et 759 dudit code et l'ar- 
ticle 446 du code de commerce. 


Reclificatif au Journal officiel un 15 novembre 1955, page 11116, 
colonne de droite, arliïle 3, après: « … d'heure à heure », lire 
l'atinca suivant: 

« pourra aussi autoriser les mesures conservatoires prévues aux 
arlices 4 à 93 du présent code, sauf celles Visées à l'ardcie 54 
ci-lessns: les référés prévus aux articles 43, quatrième alinéa, et 4 
pourront être portés devant lui; l'action en va'idité de saisie conser- 
\Valoire devra êlre inténtée devant le Cribunal civil ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 14 novembre 1955 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 14 novembre 19,5, pris sur la proposition 
du conseil supéricur de la magistrature, M. Teissier, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de premiére instanre 
de Mende, est nommé juge au tribunal de première instance de 
Rochechouard, en remylacement de M. Mongibeaux. 


-— 


Par décret du 11 novembre 1%5, le conseil de la magistrature 
entendu, M. Monzibeaux, juge au tribunal de premiere instance de 
Rochechouard, est nommé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Mende, en remplacement 
de M. Teissier. 


Décret du 14 novembre 1955 ranportant des dispositions des décrets 
des 20 août et 14 octobre 1955 et portant nominations de magis- 
trats. 


Par décret en date du 14 novembre 1955, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapporlées les dispositions du décret du 20 août 1955 par 
lesquelles à élé nommé président du tribunal de première instance 
de Meknès, M. Franciseci, mon acceplant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans les fonctions de vice-rrésident du tribunal de pre- 
mière instance de Rabat, 

Sont rapportées par voie de conséquence jes dispositions du décret 
du 1% octobre 1933 par lesquelles à été normmmé vice-président au 
tribunal de premiére instance de Rabat, M. Quris, qui est maintenu 
dans ses fonctions de substitut du procureur de la République prés 
le tribunal de première instance de Rabat, 


Sont nommés: 

Président du tribunal de première instance de Meknès, enr sa 
demande, M de Moro-Giafferi, conseiller à la cour d'appel de Rabat, 
cn remplacement de M. Francisci. 

Conseiller à la cour d'appel de Rabat, M. Pelinger, conseiller de 
cour d'appel placé en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères (service des affaires allemandes et autrichiennes), 
en remplacement de M. de Moro-Gialferi, 


Décret du 14 novembre 1955 portant nominations de juges de paix 
et conférant l'honorarlat, 


Par décret en date du 1% novembre 1955, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature : 

Sont nommés juges de paix de: 

Basse-Terre (Guadeloupe), M. suppléant rétribué de 
de paix du ressort de la cour d'appel de Basse-Terre, en remplace- 
ment de M. Liolard, qui à été nommé juge de paix de Quimper, 
briec el Fouesnant (Finistère), 

Cholet, Chemillé, Montfaucon et Vihiers (Maine-et Loire), M. Beu- 
gnard, juge de paix de Valençay, Levroux, Saint-Chrislophe et 
Ecueillé (Indre), en remplacement de M. Bligoux, qui a élé admis 
à faire valoir ses droils à la retraite. 
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Limoges teanton Est), Amtlame Laurière (laute-Vienme)}, 
M. juge de paix de la souterraine, Dun-le-Paleteau, 
veut-l'Abbave et le Grandhourg (Creuse), en remplacement de 
M. Latour, qui à té nommé juge de paix de Vanves (Seine) (hors 
chi 

Mortagoe, Hellème, de Theil, Nocé, Pervenchères et Permalard 
Orne), M. Paveluen, juge de paix de Marie balante (Luadeloupe), 
on de M. wauberl, qui à été en congé de longue 
du: 

Marie Galante (Guadeloupe M. Celié, suppléant rétribué du juge 
de paix de Menatel (Algérie) (louis des 12 juillet 19205, 14 juim 
4914 et 22 avril 1979, el décret du 5 nuvemnbre 1926), en remplace- 
M V'aye bn 

Saint André M. Chinchilla, supyléant rétribué de jure 
de paix du ressort de ba cour d'appel de Smmt-bents, en remp:à- 
de M, Frain de In qui à éié nommé juge de 
paix de Flers, Messe], Tinchebray, Athis (Orne) et Condé-sur-Noireau 
var 


Ft nomm uge de paix honoraire : 
M. Cholle, ancien juge de paix de Marseille (3° canton) (Bouches- 
du 


—+ 0 


Décret du 14 novembre 1955 portant nominations et démissions 
de supp'éants de juges de naix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 14 novembre 195: 

Sont notnm suppléants des juzes de paix des cantons de: 

Colombes (Seinet, M. Cnpron (Roger), en remplacement @e 
M. =chwab, dont la démission a été acceptée. 

Saint-Ouen (Seine), M. Poignard (Daniel), en remplacement de 
M. Virenque, qui été atteint par la limile d'âge. 

Aubenas (Ardèche), M. Tevssier (René), en remplacement de 
M. Mouline, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Cou'anvessur Yonne (Yonne), M. de de Villenaut (Alain), 
en remplacement de M. Millot, domt la démission à été acceptée. 

Done la Fontaine (Maineet-Loire). M. Courjaret (Jean), en rem- 
placement de M. Boussain, qui à élé alteint par la limite d'âge. 

Fronton Goronmme), M. Pevranne (Louis), en remplacement 
de M. Mongmiard, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Grenade Uaute Garonne), M. Labit (Henri), en remplarement de 
M. Jougla, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Mäcon teanton Nord) (Saône-et-Loire), M. Pourrot (Henri), en 
remplacement de M, Roux, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Mäcon (canton Nom) (Saoneet-Loire), M. Beudet (Paul), en æem- 
Placement de M. Gardenat, décédé. 

Mail'erais (Vendée) M. Trichereau (Roherl), en remplacement 
de M. Porst, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Mussidan (Dordogne), M. Cazaubon (Elie), en remplacement de 
M. Laplagne, dont la démission a été acceptée. 

Nancy (canton Est) (Meurthe-et Moseile), M. Delance (Jean), en 
remplacement de M. Senm, dont la démission a été acceptée. 

Pont Croix (Finistère), M. Durey (André}, en remplacement de 
M. Riou, dont la démission est acceplée, 

Rumigny (Ardennes), M. Patris (Roger), en remplacement de 
M Gantrelle, décédé 

Saint Martin (Guadeloupe), M. Ledee (Jean), en remplacement de 
M. Magras, dont la démission à été acreptée. 

Suv'es (canton Sud) (Charente-Maritime), M. Chalufour (Félix). 
en remplacement de M. Texier, qui a été atteint par la lunite d'âge. 

Tannay (Nièvre), M. Montcharmont (Jules\, en remplacement de 
A Salle, qui a été atleint par la lunile d'âge. 

Talwmont (Vendée), M. Petitgas (Henri), en remplacement de M. de 
La Rochelulun, décédé. 


Sont acceplées les démissions de: 

MM. Guezel, suppléant du jure de paix de Belz (Morbihan). 
Hereil, suppléant du juge de paix de Douarnenez (Finistère). 

Me Lansoy, suppléant du juge de paix de Ferrières (Loiret). 

MM. Noiraud, suppléant du juge de paix de Chinon (Indre-et-Loire). 
a suppléant du juge de paix de Neuville sur-Saône 

{Rhône 

Sanson, suppléant du juge de paix de Montfort sur Risle (Eure 
Vernet, suppléant du juge de paix de Tournen (Ardèche). 
Villa, suppléant du juge de paix de Quillan (Aude). 
Wuillecard, suppléant du juge de paix de Sellières (Jura). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 
MM Couvy, ancien suppléant du juge de paix d'Aigre (Charente) 
PA ancien suppléant du juge de paix d'Aubenas (Ardè- 
1e). 

Rouger, ancien suppléant du juge de paix d'Alzonne (Aude). 

Roux, ancien suppléant du juge de paix de Mäcon (canton 
Nord) (Saône-et Loire). 

&- 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 10 novembre 145, est acceptée la démission de 
Mine Wohlbuter, née Jaerer (Berthe), surveillunte de % classe à la 
maison centrale d'Haguenau, daoilice dans la position de 
disponibilité par l'arrêté du 12 octobre 195. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrété du 10 novembre 195, Mlle Vincentelli (Jacqneline) 
est nommée secrélaire de parquet stagiaire au tribunal de prernie re 
instance de Céret, en remplacement de M. Griviet, moulé au tribu 
nal de Perpignan. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 12 novembre 1955 
portant nomination d'un consul général à Hongaorg. 

Par décret en date du 12 novembre 1955, M. Beaulieux (Amédée), 
conseiller d'Extrèéme-Orient de tre classe, 2 échelon, en fonctions à 
l'adminretratron centrale, est chargé du consulat général de Framce 
à Hongkong, en remplacement de M. Dastrugue de Serca: de Buzon, 
— 


Décrets du 14 novembre 1955 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janver 1947 autorisant les ministreg 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 155 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret ne 55-1406 du 27 octobre 1955 relalif à l'exercice des 
altributions précédemment dévolues au munistre Chargé des 1ealons 
avec les Elais associés; 

Vu l'arrcié du 26 février 1955 par lequel délégation permanente 
est donnée à M. René Messigli, ambassadeur de France, 
général, à l'eflet de signer au mom du ministre, tous actes 
uu dé‘isions, à l'exc'usion es décrets; 

Va l'arrélé du 26 février par lequel, en cas d'absrre ou 
d'empéchement du ministre des affaires étrangères et de M. Mas:igli, 
ambassadeur de France, secrétaire général, délégation est donnee à 
M. Raymond Bousquet, ministre plénipotentiaire, directeur genéral 
du personnel et de l'administration générale, à l'effet de size, au 
nom du ministre, tous arrètés, actes ou décisions, à l'exclusion des 
décrets: 

Vu le décret du 20 octobre 195 relatif à la composition du Gou- 
vernement 

Vu l'arroté du 7 mars 1955 portant d“légation de signature du 
minisire des affaires étrangères à M. Yrissou, directeur de son 
cabinet, 

Décrète : 

Art. fr, — En cas d'absence ou d'emptchement du secrélaire 
d'Etat au manistère des aflaires éirangères et de M. Yrissou, d'une 
part, de MM. Massigli et Bousquet, d'autre part, auxquels ministre 
des aflaire: flrangères a délégué sa signature par Îles arrÊlés susvisés, 
délégation est donnée à M. Albert Larmarie, ministre piénipotentiaire 
hors classe où à défaut à M. Claude Lebel, ministre plénipolentiaire 
de 2e classe, à l'ettet de signer, dans la limite de leurs attributions, 
au nom du ministre des affaires étrangères, tous arrétés, acles ou 
décisions, à l'exclusion des décrets, 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel de la 
R‘publique française, 

Fait à Paris, le 11 novembre 1255. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires etrangères, 
ANTOINE 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signalure ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des mernrbres 
du Gouvernement: 

Vu le déeret n° 55-1406 du 27 octobre 495 relalif à l'exercice des 
altributions précédemment dévolues au ministre chargé des relal:ons 
avec les Elals associés; 

Vu l'arrôlé du 26 février 1955 par lequel délégation permanente 
est donnée à M. René Massigli, ambassadeur de France, secrétaire 
général, à l'eflet de signer au nom du ministre, tous arréles, actes 
vu décisions, à l'exc'usion des décrets; 

Vu l'arrèté du 26 février 1955 par lequel, en cas d'absenre ol 
d'empéchement du ministre des adaires étrangères et de M. Mas:igli, 
ambassadeur de France, secrétaire général, délégation est donnée à 
M. Raymond Bousquet, ministre plénipotentiaire, directeur général 
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du personnel et de l'administration générale, à l'effet de signer, 
nom du ministre, tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion des 
décrets; 

Vu l'arrété du 7 mars 195% portant délégation de signature du 
ministre des affaires étrangères à M. Yrissou, directeur de son 
cabinet, 


Décrèle : 

Art. ter. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Massigli, de 
MM. Yrissou et Bousquet auxquels le ministre des affaires étran- 
vores à délégué sa Signature par les arrèlés susvisés, délégation est 
donnée à M. Jean Basdevant, minisbre plénipotentiaire, à l'eflet de 
siuner, dans la limite de ses altributions, au nom du ministre des 
atfaires étrangères, lous arrélés, actes ou décisions, à l'exclusion des 
decrels. 

urt. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
Ripublique française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1%». 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le minstre des affaires étrangeres, 
ANTOINE L'INAN. 
6 


Dé'égations de s gnature. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-235 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur Signa:ure ; 

Vu les articles 82 à 8% du décret du 3 mai 1862 portant règlement 
général de comptabilité pubiique : 

Vu Le décret du 23 février 1%595 portant nomination des membres 
du Gouvernement, | | 

Vu le décret n° 55-1405 du 27 ortobre 195 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les affaires 
imarvca nes et tunisiennes, 


Arrète: 

Art. — M. Savin est dans la limite de ses attzibutions, 
A signer, au nom du ministre des affaires étrangères, tous marchés, 
erdonnances de payement, de virement, de déiégalion ou de régula 
risaltion 

Art. ? — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à l'aris, le 14 novembze 19%, 


—+ 


ANTOINE PINAY, 


Le ministre des afaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les mi4istres 
à déléguer, par arrêté, leur signalure ; 

Vu les arlicles 82 à Ki du décret du 31 mai 1862 portant règlement 
géneral de comptabililé publique ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Va le décret n° 55-1406 du 27 octobre 195 relalif à l'exercice des 
aitmbutions précédemment dévolues au manistre chargé des resalions 
uvec les Elals assaciés, 


Arrête: 

Art. fer, — M, Perron (Fernand). administrateur civil de fre classe 
à l'administration centrale du ministère des finances, est habilité, 
dans la limite de ses attributions, à signer, au nom du ministre des 
affaires étrangères, tous marchés, ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégation où de régularisation, 

Art. ? — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Perron (Fer- 
nind) la délégation ci-dessus est aitribu‘e à M. Plotlim (Louis- 
Gabriel), inspecteur en chef de ir classe des douanes et régies de 
l'Indochine. 

Art. 3. — M. Malbert (Gaston), payeur hors classe des trésoreries 
des terciloires d'outre-mer, est aulor dans la limite de ses altri- 
butions, à signer par délégation les chèques sur le Trésor publie 
afférents aux ordonnances de payement, ainsi que les pièces justifi- 
cahives de dépenses et les titres de perception. 

En cas d'absence où d'empêchement de M. Malbert (Gaston), la 
délégalion ci-dessus est attribuée à M. Petris (Rôbert), payeur de 
1 classe des trésoreries des territoires d'outre-mer, et à M. Guy 
(René), payeur de 2 classe, 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié am Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 2 novembre 1953. 


Fait à Paris, le #4 novembre 1955. 


ANTOINE PINAY, 


Comité scientiäque consultatif 
du Conseil européen pour la recherche nucléaire. 


Le président du conseit des ministres et le ministre des affaires 
irangères, 


Vu la convention pour l'établissement d'une organisation euro- 

péenne pour la recherche nucléaire signée à Paris le 1°" juillet 1953; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1955 portant création d'un comilé scienti- 
Consullatif du Conseil européen pour La recherche nucléaue, 


Arrètent : 


Art. er. — L'arrêté en date du 5 janvier 1955 (paru au Jogrnal 
officiel du 19 janvier 9965) portant eréation d'un comilé scienlt- 
tique consultatif du Conseil européen pour la recherche nucléaire est 
madifié comme suil: 

« Art. 2. — 10% ligne, remplacer: « Quatre personnalités », ete, par: 
« Cinq personnalités », ete: ligne, après: « M. Proca », 
ajouter: « M. André Berthelot, maitre de conférences à la faculté 
des sciences de Paris, chef du service de physique nucléaire du 
commissariat à l'énergie atomique. » 

Art. 2 — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1955. 

Le président du conseil des mumistres, 
FAUITK, 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PISAY. 


Agon's diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 31 octobre 1955, M. Simon (Roger Paul-Frarçois 
Marie), secrétaire des allaires é rangores de classe, échelon, 
est placé, sur sa demande, dans Ja pasilion de dispomibilité sans 
traitement à compiler du {°° movembre 1959. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 novembre 1955 approuvant la dissolution 
d'une association ot lui retirant la reconnaissance d'utilité publ:que. 


Par décret en date du 14 novembre 1955, est approuvée La délt- 
bération en date du 23 195% par laquelle l'assembiée géné- 
rate de l'association dite Assistance rocheforlaise, à Rochefort, & 
prononcé la dissolution de cr'le œuvre. 

Est abrogé, en même temps, le décret du 13 septembre 1907 por- 
tant re’onnaissance de ladite association conune élalissement 
d'utilité publique. 


+0 —+- 


Décret du 14 novembre 1955 portant désaflectation d'une église. 


Par décret en date du 14 novembre 1955, la chape:le Saint-Jacques, 
érigée au hameïu des Loges, sur le territwre de la commune de 
Vaudeurs (Yonne), cesse d'être au culte. 


Décret du 14 novembre 1955 portant institution 
d'ure délégation spéciale dans la commune de Miiizac (Finistère). 


Le président du conseli des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérienr, 

Vu l'article 44 de la loi du 5 avril 18%; 

Vu l'urticte 23 du décret du 35 novembre 19%; 

Vu l'articie 11 de l'ordonnance novembre 194: 

Vu le décret du 19 septembre insutuant des délégations 8; 4. 
ciaies dans les communes de Saint-Renan, Plouzané, HKohars et 
Milizac {hinistère) dont les conseils mumcipaux se trouvaient 
dissous de plein droit par sui'e de la modiliealion des circonser p- 
tions territoriales 

Considerant qu'il n'a pu étre procédf À l'instal'ation de la dél4. 
gation snéciale de Miizac par suile de la démission d'un de sc 
membres. 


Ccrèle : 

art. fer, — L'article 4 du décrel susvisé du 19 septembre 1955 
est modilié comme suit: 

« I est institué dans Ja commun: de Milizac (Finistère) nne 
délégation spécive composée de MM, Ragnenes (Gibrie!}, Mandire 
(François), Le Borzgne (Auguste) », 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 41 
présent décret, qui sera publié au Journal offuuel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérirur, 
MAURICE BOURGES -MAUNOURY. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 22 octobre 1955 portant expropriation de terrains sis à Dannes (Pas-de-Calais). 


Par décret en date du 22 octobre 1%, sont soumises à l'expropriation pour canse d'utilité publique les parcelles et parties de çar 
celles de terrains inscrites à la sechon © de la commune de Dannes (Pas-de-Calais) et ayant les contenances suivantes : 


PRÉNOMS ET ADRESSES NUMÉRO SUPERFICIE 
des pronrwlaires SECTION du LIEUDIT, RUE, NUMÉRO À 
inscrite à la malrke cadastrale plan. exproprier. 
la. ca 


Commune de Dannes. 


Mme Catherine (Henri), née Bourguignon, 80, roule d'Allouville, à 
C 120 p |La Molle à Coulons............ 1€ 
100 Les Doux Rielz............ es 5 % 
Baillet Régnier (Marceau), boulanger-cabaretier, à 120 p Mont Madame... 
Coffre Muselet (Honoré), commerçant au bourg... C 121 Les Cressonnières........ 42 15 
Juillien (Gérûme), cultivateur, à Neufehâlel. .. C 123 p Les 
Morel Hachicourt (Honoré), 29, rue de Strasbourg, à Boulogne 
Mine veuve Lermaltre (Constant), née Plart (Clotilde), cultivatrice, 
Trolle Wyart (Jules) (la veuve et les hériliers), rue de la Mer....... 140 p |Les 29 
Lemattre-Blondel (Emile), cultivateur au bourg... 205 p Le Fond des 29 97 
Bachy-Bourguignon (Fernand) et Cathelier-Bourguignon, 114, route 
C 185 p |Le Chemin du Mont à Cailloux..….. 5 
C 205 p Le Fond des Barges............. 16 
D. Trolle 154 Le Chemin du Mont à Cailloux, 0 
M. Fourmanoir Blansy Emile), représentant de commerce à Tannes. C 184 Le Chemin du Mont à Cailloux...….. 2 1 
M. Bachicourt-Pochet (Jules) (la veuve et les héritiers), à Saint-Mar 
190 Le Fond des 81 50 
Mme veuve Bruger ‘Joseph, née Gressiers, à Camiers. C 206 Les Cressonnières..... 2 08 
es se 214 Mont à Cailloux.............. 7 
Mme Delhave Vereueqg (Louis, contrôleur des wagonsdlilts, par 
Mme veuve Delhaye, usufruilière, à 187 Le Fond des Barges...... 417 
M. Clavicux-Sagnier (Gaston), scieur à 18 p Idem. 48 65 
C 185 p {Le Chemin du Mont à Cailloux..... 11 
M. Lemaltre-Lemaltre (Henri), cultivateur, eu bourg.......... C 207 Le Fund des Rarges...... 0 
M. Lemattre-Plart (Constant) (la veuve et les hériliers\, an lourg.. 19% bis 52 3% 
Sergent (Jacques), Maillard Qulette), 63, alée Saint-Roch, 
M. Regnaull-Lagaise (Gabriel) {la veuve et les hériliers), à Neufchâtel. C 208 p |Le Fond des Barges................. 1 66 22 
Trolle Wyart Jules) (la veuve et les C 42 p |Les Layelles..... 16 
Coffre-Muselet (Honoré), commerçant au C 191 Les Doux 
Lemattre-Lemattre (Henri. cultivateur au C 199? Le Fond des Barges................. 85 40 
Mme Sergent (Jacques), née Maillard (Juliette), 63, alée Sainl Roch, 
Tolal...... 23 % 26 
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Décret du 8 novembre 1955 nortant réparation de préjudice de carrière 
(armée de terre, active), 


Par décret en dale du $ novembre 1955, la date de prise de rang 
dans son grade de M. le cheï de bataïlon de l'armée active Dupont 
(Jean-Jusuin) est reportée du fer juiet 1917 au 25 octobre 1944. 


€ 


Décret du 8 novembre 19255 portant promotions automatiques dans 
le care des officiers de réserve du service de santé (armée 


de terre). 


Par décret en date du 8 novembre 1955: 
La dat” de prise de rang des officiers dont ‘es noms suivent est 
fixée comme suit: 
RÉSERVE 
Méderins sous lLieulenants. 
(Rang du fer novemire 144.) 


MM. Pouzard (Tugues-Victor-Blaise), {fre région, 
Marriq (Pierre-Marie-Paul), 3° région. 


(Rang du 1 mai 1951.) 
(Jean-Rozer), 5° rfgion. 
(Rang du fer novembre 1954.) 
MM. Darcourt (Guy-Alhert-Georges), % région, 
Gasperini (Gibert-Jicqmes), % région. 
Godefroi (Georges-Jean-Albert}, % région, 
luriet (Claude-Georges), 6° région. 
Torresani (Jean-Joseph), 6° région. 
Pharmacien sous lieutenant. 
(Rang du fer novembre 1951.) 


M. Vallier (André-Lucien), 10% région. 


Sont promus : 
4° Au grade de médecin lieutenant de réserve, 
Les médecins sous-lieulenants de réserve désignés ci-après: 
(Rang du fer novembre 1954.) 


MM. Bouzard (Hugues-Victor-Blaise), tre région, 
Marriq (Pierre-Marie-Paul), 3° région. 


(Rang du fer mai 1%55.) 

M. Rivière (Jean-Roger), 5e région. 

(Rang du fer octobre 1955.) 
M. Dorcourt (Guy-Alberl-Georges), 9 région, 

(Rang du 5 octobre 1955.) 
M. Gasperini (Gilbert-Jacques), région. 

(Rang du 10 octobre 1955.) 
M. Iluriet (Claude-Georges), 6° région. 

(Rang du 11 octobre 1955.) 
M. Torresani (Jean-Joseph}, 6 région. 


(Rang du 14 octobre 1955. 
M. Godefroi (Georges-Jean-Albert), % région. 


2° Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 


Le pharmacien sous-lieutenant ci-après désigné : 
(Rang du 9 oclobre 1955.) 
M. Vallier (André-Lucien), 10° région. 


Les nominations ou promotions visées au présent décret sont 
Prononcées sans rafpel de solde pour la période corre-pondant au 
service actif légal, et après rappel de solde pour la période à partir 
de laquelle les intéressés auraient été rappelés effectivement sous les 
drapeaux postérieurement à !a date fixée pour leur prise de rang. 


0 +- 


Décret du 8 novembre 1955 portant nominations et promotions 
dans les réserves des services de santé des armées (armée de terre} 


Par décret en date du 8 novembre 155 
Sont nommés pour prendre rang du 1 septembre 19%5: 


RésEnvEs 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de sante. 
1° Au grade de médecin sous heutenant de réserve, 
Sûrie « A », 


MM. les médecins aspirants de réserve: 
Brest (Daniel-Elie), fre région. Poitrinal (René-Jarques-Michel}, 
Fiadkine dre rés on. 
\re ré:ion, serra (Pierre), tre région. 
Laburlue-Toira (Jean-Claude- Vercoustre (Gérard-Marie Paule 
Charies-Pièrre), fre région, Jean), 2° region. 
Mauroy (Charles-Barthélémy), Martin (Michel-Marie-Germain- 
{re région. Roger), 10 rézion, 
Pauigel Maurice), {re région. 
MM. les médecins auxiliaires de ré.er €: 
Lataste (Jacques-Vilal-Lucien), 
ire régiun. 
Leclercg (Robert Paul-Georges), 
région, 
Lenormand 
dre région, 
Longueille (Lionel-Guy-Fer- 
natd), région. 


Agman (Jacques), {re r'gion, 
Alluart (Michel 
re région, 
Angot (Jacques-Gustave-Guy), 
ire région. 
Arbarelier (Pierre), {re région. 
Arlus (Lucien-Louis-Jean), 1° ré 


Auriche (Michel-Jacques), Le ré- | Marie-Bonnin (Maurice-Picrre- 

gion. Henris, fre région. 
Azat-Thierrée (Régis), région | Marx {re ré 
Bellanger (Gérard-Jean, ré- gion. 

Lion. Mallueu (Maurice Georges), 
Bidegaray {Jean-André-Paul), re région, 


Maugets de Bourznesdon (Jean 
\ventin-Paul!, fre région, 


Merkien (François-Georges)}, 


{re région. 
B<det (Jacques-André\), tr région. 
Boulervasser (Armand), {re région 


Cabon (Pierre-Jean), 1re région. région. 

Calvet (Perre-Louis Marie-Paul- Moune (Alexandre Paul), tre ré. 
Jos2ph), {re région. gion. 

Canu (Michel-François-André- Nebuloni (Jacques-Francis Serge), 
Marie), {re région, {re région. 

Capel (Félix), {re région. Orcel (Louis-Malhieu-Edmond), 

Chaussade (Gérard-André-Jean), {re région. 
{re région. Padroni (Robert-Vital), {re pégion, 

Chéroux (Roger-Gabriel, {re ré- Pappo fre région. 
gion. Paris (Michel-Albert-André)}, 


tre région. 
Périer (Michel-Hugues Frédéric), 
région, 


ChibneRl (Serge), îre région, 
Courtois (Jean-Louis), {re ré- 


De Carmo Campante (Gérard-|Piatecki (Alexandre), fre région, 
Jacques), fre région. Pietrini (Paul), tre région. 


Deligne (Jean-Ernest-Flavien), Ringot (Guy-Fernand-Eloi), {re 
tre région. 
Deluen (Michel-Emile-Henri- Robot 
Marie), {re région. {re 
Dobrowolski (Bernard-Charles), 
ire région. gion, 
Dupuis (André-François), {re ré-| Saveli (Jacques-François-Elienne- 


Jepan-Gaston René), 
ion. 


saporla (Fernando-fsae), 


ré- 


Joseph}, fre région. 
(Aibert-Jean-Jacques), 
ré 


£ion. fre région. 
Engander (Harry), région. Scvens (Jean-Louis), fre région, 
Filzgérald  (Michel-Roger-Lucien- | Sanon 
hard {r Fe Zion 
tn 


Mende 
iupinard (Roland-Paut), 1r ré- 
gion. 
ubautt (Phi 

région. 
(Jenn- 

Ernest-Henri), fre région. 
Viensky (Mark), 1re région 
Weil (Robert-Jarques Georges), 

{re migion. 

Wohymi ik (Marcel), fre région 
Antoniotti Pierre] Séraphine 


Lucien), 2e région. 


Fulop 
{re région. 

Goldrajeh (Chaïim-Zélik), fre 
gion 

Guyard 


région. | 


lippe-André Jean), 


Hallez Jean-Gabriel-Anloine-Ma 
rie), 47e régio 

Hecker (Claude-René), tre région 

Jeannin (René-Pierre-François), 
{re région. 

Job (Pierre-Pmile-Luvjen), tre ré 


gion. 
Jourel (Ren£-Urbain Adolphe}, Betourne ({Michel-Martial, ?e ré- 
fre résion, pion. 


Briquet (Maurice Fdouard Marie- 
Gabricl,, région. 


Jouve'et (Robert), {re région 
Lasry (André-Barouk), 2 région. 
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Carlier (Claude-Jean Michel Marie 


Joseph}, 2e région. 

Chassanite 
2 région 

De. ro, x Victor Marcel), 

Delattre (Hichard-Alexandre- 
Louis), 2e gégion, 


Deleau éon-Eus 
région, 

Delecour (Michel Roger » > 

Ll'eramond 
#ton, 

Desurmont Félix- 
Arthur), 2e région, 

Dhellemmes (Pierre Jean Louis- 
Henri), 2e région, 

Dulour (Ambroise-Henri), 2e ré- 


Nestor 


(Jean-Marcel- Charles), 


Dupire ‘Louis Fernand), 2° région 
Duret (Maurice-ilenri-André), 
2 région 
Duriez (Jean Fmile Albert), ré 
Fleury (Michel-Jules Charles), 


région, 


Gelez (Roger-Jules-Victor), 2e ré 
Grillot (Robert-Charles), 2e région. 


Grinnaert (André-Paul, 2e région. 

Hasbroucq {René-André Marcel), 
2 région. 

Langlois (Jean-André), % région. 

Lavigne (Aimé Léon-Louis-Fer- 
nand-Joseph), 2e région. 

Lenfant (Pierre-Désiré Saturnin), 
2 région. 

Lesaffre (Pierre Gustave-Fdmond), 
2e région. 

Martin (Paul-Henri), % région. 

Mathieu (Emile Frédérice-François), 
2 région. 

Menchoode (Pierre Charles- 
Joseph), 2 région. 

Mériaux (Fmile Lucien-Arthur- 
Benolt-Joscph}, > rézion, 

Millard (Claude-André), 2e région. 

Morant (René-François Achille), 
2e région. 

Morel (Georges Marie Pierre), 
2e région. 

Moullard (Christian-Louis-Marie), 
2e réglon. 

Pollet (Franci--Florentin-Joseph- 
André), 2e région, 

Rivière {Jacques Gaston), 2e ré- 

Robaday (Maximilien-Bon Eugène), 
2 région. 

Robineau (Pierre-Emile!, 2 ré:jon. 

Rohn (Pierre-Georges Charles), 
2 région. 

Springer (Alfred-EFrnest), % région. 

Tiers (Roger Louis), 2e région. 

Van Malderen (Charles Georges- 
Albert), 2° région. 

Wicker (Maurice-Michel), 2 rc- 
tion. 

Beauchamps (Mai#ice-Floi Emile), 
Je région, 

Benech (Roger-Joseph), 3° région. 

Chambraud (Jean-Pierre Louis), 
Je région. 

Conte (Maurice Joseph Charles), 
3e région, 

Deschamps (Gaston Louis-Roger), 
Je région. 


Desnos (JacquesPierre), 9° ré- 
g£gion. 
Elie (Emile-Antonin Henri), 3e ré 


gion. 

Flot (Jacques Léon Omer-Louis), 
y région. 

Fraillon, (Jean RoLert-André}, 
è* région, 


Geurget (Pierre-Jean-Joseph), 
Je rézion. 

Guilimet (Claude), % région. 

UHardouin (Paul-Marie-Joseph), 
région. 

Laboux (Louis-Ange Marie), 
4 région. 

Le Noan (Louis-Yves), 2e région. 

Monnier (Jean-Auguste Charles), 
région. 

Moy (Jacques-Marie-Joseph), 
région. 

Paillard (René-Joseph-François), 
région, 

Poissonet (Jean-Pasca!-Joseph}), 
région. 

Raoul (Jean Yves-Joachjm-Marie), 
3e région. 

Ricmbault {Jean-Marie}, 3 ré- 
gion. 

Saulnier (Jean JosephMaurice), 
région. 

Servant (Philippe-Henri- Rémy), 
région 

Sztabert (Karol-Zygmunt), 3e ré- 

Talbot (Jacques-Louis), 3° région. 

Arrecgros (Pierre-Jean), 4° région. 

Rargeaux (Gaston-Pierre-Jean- 
Léon), ie région. 

Rojssonnot (Léon-Lucien René), 
région. 

Coulomb (Marius-Joseph-Baptis- 
tin), 4e régiun. 

Db'Autheville (Jean-François- 
Robert), 4e région. 

Des Brest (Antony-Marie Pierre), 
région. 

Faure (Jean-Marie), fe région, 

Gallitre (Camille-Maurice,, 4° ré- 
gion. 

lervy (Charles-Marie-Pierre), 
région 

Jacquet (Marc-Pierre-Adolphe), 
région. 

Juyeux (Bernard-Camille-Marie), 
région. 

Langlois (Pierre Emile), 4° région. 

Loubet (René-Pierre-Emmanuel), 
région. 

Mansiet (Lucien-Louis), région. 

Normandin (Pierre-Henri), 4* ré- 
gion. 

Roy (Philippe Marie-François- 
Michel), 4e région. 

Balard (Abel-Roger-Victorin), 
région. 

Barthe (Charles-Marie Maurice), 
région. 

Be:ker (Georges-Jules-Arthur\, 
üe région 

Blanc (Louis-Georges-François), 
région. 

Brodeur (Jacqnes-Henri Marie), 
région 

Caillet (Paul-Yves-Robert), 5° ré- 
gion. 

Claverie (Pierre), 5° région. 

Combelles {(Louis-Jean), région. 

Dubarry (Pierre-François-Jean), 
région. 

Fage (Pierre-Dominique-Henri- 
Marie), région. 

Laforet (Jacques-Elienne-Octave), 
région. 

Lamon (Pierre-Louis), 5e région. 

Lecussan (Louis-Arnaud-Bertrand), 
région. 

Marco (François), 5e région. 

Massabie (Louis-Victor-Pierre), 
région. 

Miquel (Roland-Louis-Jean), 5° ré- 
gion. 

Moussu (Jean-Augustin-Léon- 
Georges), région. 

Rousseaux ‘Jean-Marie Emmanuel- 
Joseph), région, 


Sainlt-Sarnain (Louis-Antoine), 
région. 

Zuili (Chalom-Charles), 5e région. 

Baltzanschlager (André-Louis), 
Ge région, 

Bichet (Maurice), 6° région. 

Cadiot (Pierre-Emile), 6 région, 

Cardon (Jean-Henry), 6 région. 

Delaborde (Lucien-Pierre-Jean), 
G région, 

bidon (Pierre-Charles-Marie-Mau- } 
rice), 6° région. 

Dietrich (Jean-Pierre-Michel-Lau- 
rent}, 6* région. 

Duchat (André-Gaston-Henri), 
6e région. 

Franco (Claude-Louis-François), 
région. 

Gaudin {(René-Omer-Charles- 
Désiré), G région. 

Juif 
6e région. 

Keipinger (Bernard-Olivier- 
Adrien), 6* région. 

Kienzler (Emile-Alphonse), G ré- 
£ion. 

Larligaud (Elie-Marcel), 6 région. 

Lavaux (Michel), Ge rézion. 

Leroux  (Pierre-Henri-Michel), 
région. 

Marx (Charles-Ienri-Alexandre), 
6e région. 

Maure (Henri-Louis-Jean-Emile), 
région. 

Mougco!lle (Jean-Marie), 6° ré- 
gion. 

Prébay (Henri-Jean-Marie-Ar- 
manJ), 6 région. 

Runacher (Charles-Henri-Marc), 
6 région, 

Schmidt (Louis-Jean-Baptiste- 
Pierre), 6* région. 

Schuster (Henry-Nicoias-Auguste- 
Jude), 6* région, 

Schuster (Isidore), 6* région. 

Verlet (Jean), 6 région. 

Viller (Guy-René-Henri), 6 ré- 
£ion., 

Weber (Jean-Claude), 6 région. 

Weiss (Antoine-Charles), 6* ré- 
£ion. 

Weyland (Denis-Joseph-Camille), 
région. 

Wolff (Raymond-Alex), région. 

Alixant (Jean-Louis-Henri), 7% ré- 
gion. 

Bouquet (Emile-Albert-Jean), 
7e région. 

Delemont (André-Eugène-Marie), 
région. 

Gras (Georges-Louis), 7e région. 

Gressard (Robert-Henri), 7 ré- 
gion. 

Guinault (Jean-Ferhand-André), 
7e région. 

Klepping (Claude-Georges-Marie), 
7e région. 

Lagnean  (Maurice-André-Robert), 
7e région. 

Lecomte (Georges-Philippe), 7e ré- 
gion. 

Lischka (Auguste-Joseph), 7e ré- 
gion. 

Petit (Joseph-François Xavier- 
Louis), 7° région. 

Pfister (Henri-Jean), 7e région. 

Pot (Claude-Edmond-Henri), 7e ré- 
gion, 

Potok (Juliusz), 7e région. 

Renard ‘Jean-Camille), 7 région. 

Schmitt (Michel-Jean), 7° région. 

Vinceneux (Gérard-Paul-Marie- 
Julien), 7° région. 

Alligier (Jean-Louis-Auguste), 
& région, 

Annino (Rémigio), 8e région. 

Auplat (Georges-François), ré- 


&i0n. 


Bernard (André-Joseph-Louis) 
Se région. 

Blanc (Michel-Maurice-Jean- 
Marcel), Se région. 

Chapuis (Picrre-Marie), Se région, 

Fraudet (Jean-Roger), 8 région. 

Galtier (Bernanl-Jacques-Léopold), 
Se région. 

Gratol (Louis-Marius-Ferdinand), 
région. 

Leclercq (Pierre-André), 8e région, 

Marcakis (Roger-Jean-Vassili), 
Se région, 

Mellz (Jacques-André), 8 région. 

Pajault (Louis-Henri-André), $e 
gion. 

Robin (Christian-Gaston), Se ré- 
gion. 

Takizawa (Pierre-Henri), Se r'gion, 

Andrié (Gilbert-Maurice), % ré- 
gion, 

Andrieu (Gabriel-Albert-François), 
région. 

Arrighi (François-Xavier-Jacques), 
9e région, 

Billet (Bernard-Jean-Marie), % ré- 
gion. 

Billet (Michel-Paul-Marie), ré 
gion. 

Boneili (Georges-André-Jean), 
9e région. 

Boulet (Robert-Maurice-Marie), 
9e région. 

Bousquet (Roger-Marcel), 9 ré- 
gion. 

Brun (Claude-André-Germain), 
% région. 

Corteggiani (Jean-Joseph-Domi- 
nique), %e région. 

Dagoumel (Raymond-Adrien- 
Jean), 9e région. 

Dautheville (André-Charles- 
Camille), % région. 

Franchebois (Pierre-Jean), ré- 
gion. 

Garbarino (Jean-Marie-Marcel), 
% région. 

Gary-Bobo :Jean-Michel-Henri), 
% région, 

Gironde (Jean-Louis-Augustin- 
Marie), % région. 

Gourret (Jacques-Paul-Joseph}, 
Je région. 

Gutherz (Robert-Jean), % région. 

Habig (André), 9% région. 

Housay (Robert), % région. 

Isnard (Jean-Julien-Lucien-L£on), 
% région, 

Jallatte (Charles-Sam-Paul), % ré- 
£gion. 

Kovache (Charles - Emmanuel - Au- 
guste-Fernand), 9e région. 

Lanfranchi (François-Antoine-Au- 
guste-René), Extrémedrient. 

Martin (Paul-Jules-Armand), %® ré- 
gion. 

Mouren (Jean-Joseph-Antloine), 
9e région. 

Ristori (Jean-Louis), 9 région. 

Savelli (Francis-Jean), % région 

Voisin (Robert-Yvon-Ferdinand- 
Raymond), 9 région. 

Zwirn (Paul-Henri), % région. 

Amrane (Chérif ben Mohand), 
10e région. 

Attali ben Komri (Honoré-Richard- 
Nessim), 10° région. 

Azorin {Emmanuel-Vincent), 
10e région. 

Beltran (Raymond-Antoine), 10° ré- 
gion. 

Botella (André-Sylvain), 10° région. 

Cabanel (Guy-Léon-Pierre), 10° ré- 
gion, 

Catanei (Jean-André), région. 

Dadoun (Robert-Eugène), 10° ré- 
gion. 

Darmon {Aïzer), 10° région 
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Devert (Jean-Roger), 40° région. 

Duclos (Henri-Victor), 10° région. 

Dupuy d'Uby (Jacques-Louis-Jules- 
Joseph), 10° région. 

Ferrand (Bernard-Louis), 10 ré- 
gion. 

Jianoun (Williams-Joseph), 10 ré- 
ion. 

(Maurice-Robert), 10 région. 

Médioni (lenri-Haïm), 10° région. 

Jassicousset (André-Picrre), 10° ré- 

Pestre (André-René), 10e région. 

Py (Numa-Alfred), 10° région. 

Robles (Ramon), 10 région. 

gsarfali (Georges-Simon), 410% ré- 
gion. 

Terdjmann (Elie-André), 10 ré- 
gron. 

Thiébault (Robert), 10° région. 

Tobellem (Albert), 1® région. 


Vénézia (Robert-Francis), 19 ré- 
gion. 

Boutin (Jacques-Louis-Marie}), 
troupes du Maroc. 

Destenay (Gilles-Marie), troupes 
du Maroc, 

Garcie-Bourau (Gaslon-Alphonse), 
troupes du Maroc. 

Masingue (Jean-Paul!-Marie}, 
troupes du Maroc, 

Montagne (Francis - Louis - 
Alphonse), troupes du Maroc, 

Natal (Jules-Barukh), troupes du 
Maroc. 

Rollier (René-Marius), troupes du 
Maroc. 

Lévi (Guillaume-Robert), troupes 
de Tunisie. 

Sillam (Jacques), troupes de 
Tunisie. 


Série « B». 
M. le médecin aspirant de réserve Vincent {Bernard-Louis-Roger), 


dre région, 


MM. les médecins auxiliaires de réserve: 


Loyau (Gérard-Louis), 1re région. 
Mazallov (Albert), 1re région. 
Dubois (Raymond-Auguste), 
région, 
Voisin (Ernest-Roger-Viclor), 
& région. 


Briot (Bernard-Marie-Charies), 
6e région. 

Vincent 
7e région. 

Galley (Pierre), 10e région. 


%o Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens auxiliaires de réserve: 


Aurousseau (Michel), {re région. 

Ben soussan (René-Lucien- 
Ichoua), re région. 

Bidault (Henri), {re région. 

Boimé (André-Pierre-Henri), 
ire région, 

Buisine (Eugène-René-Louis), 
ire région, 

Butel (Jean-Edouard-Marcel), 
ire région. 

Delacole (Paul-Albert), {re région. 

Dugniolle (Jacques-Albert-Paul), 
ire région. 

Fournier (Jean-Jules-Louis), 
{re région. 

Frydman (Joseph), {re région. 

Gimenez (André-Joseph), {re ré- 
gion. 

Giraud (Guy-Jean-Pierre), {re ré 
gion. 

Kienlzel (Jean-Marie), {re région. 

Laloum (Guy-Freddy-Elie), 1re ré- 
gion, 

Lanchon (Jean-François-Charles), 
ire région. 

Magny (iubert-Roland), {re ré- 
gion. 

Marquiset (Jean-Paul-François- 
Charles), 1re région. 

Michel (Henri-René-Claude), 
région, 

Moison (Claude-Gabriel), tre ré- 
£gion. 

Potin (Jean-Claude), 1r° région. 

Rouzer (Maurice-Fernand), ré- 
gion. 

Saiag (André-Lucien), 1r° régien. 

Schneider (Jean-Charles), 4" ré- 
gion. 

Troÿon (Michel-Pierre), {re ré- 
gion. 

Verger (Jean-Paul), 1re région, 

Bertin (Pierre-Jean), 2° région. 

Carlier (Charles-Adolphe-Augus- 
tin), 2e région. 

Deblock {Stéphane-Jules-Maurice), 
2 région. 

Dehaussy (Jacques-Ilenri), 2e ré- 
gion. 

D'Hoine (Robert-Paul-Auguste- 

Jules), > région, 


Doby (Jean-Maric-Alfred), 2e ré- 
gion. 
Douay (Jean), % région. 
Gré‘ourt (Guy), 2e région. 
Hacard (Jean-Marie-Joseph)}, 
2e région. 
Lamy (André-Louis-Joseph}), 2e =6- 
giun, 
Lanseile (Jean-Denis-Renald}, 
2e région. 
Lecomte (Jean-Paul-Marie), 2e ré- 
gion. 
Lecroart (Denis), 2° région. 
L'Heureux (Roger-Jean-Marie), 
2e région. 
Peckre (Pierre-Landry Julien), 
2° région, 
Verkbrouck (Jacques-Jules- 
Charles), 2e région. 
Bourgeais (Maurice-Joseph), 
région. 
Cochard (Roger), 3 région. 
Darinot (Louis-Ernest), 3° région. 
Donnot (Bernard-Marie-Henry), 
région. 
Favre (Guy-Alphonse), 3e région. 
Fourcade (Roger), 3e région. 
Grandin (Michel-Marie-Joseph- 
Etienne), 3° région. 
Poirier (Philippe-Armand-Charles), 
ÿe région. 
Bonnet (Jean-Louis), 4e région. 
Buge (Roger-Jean-Ermnile), 4e ré- 
gion. 
Caille (Jean-Joseph}, 4° région. 
Campmas (Jean-Guy), 4° région, 
Farnérias (Antonin), 4° région. 
Gaucher (Gabriel-Moïse-Constant), 
4e région 
Héraud (Pierre-Marcel-Hippolyte- 
Yves), 4 région. 
Jensen (Sverre-Raymond), 4e ré- 
gion. 
Lidon (Pierre-Charles-Albert), 
4e région. 
Lobit (Paul-Marie), 4e région. 
Papon (Joseph-Louis-Pierre), 
4 région. 
Bennet (Henri-Louis-François- 
Amédée), 5° région. 


Crozes (Pierre-Charles-Elie), 5 ré 
gion. 

Destouet (Jean-André), région. 

Fontan {Jean-Joseph), région. 

Gascogne (Jean-Ilenri-Ernest), 
région. 

Guillot (Jean-Annet}, région, 

Roquetle (Jacques-Marie-Jean), 
région. 

Saint-Cricq (Georges-Jean), ré 
gion. 

Scagliola (André-Gabriel-Jean), 
région. 

Baston (Alphonse-Casimir-Marie}, 
Ge région. 

Béyl (Pierre-Paul-Alphonse), 
G région. 

Blaise (Pierre-Raymond), G ré- 
glon. 

Brignon (Jean-Constantin), 6° ré 
gion. 

(Jlean-Vierre-Michel), Ge ré 
gion. 

Girard (Gilbert-Alfred-Lucien), 
de région. 

Grégoire (Guy), 6 région. 

Jeanmaire (André-Alfred-Fran- 
cois), 6° région. 

Jouffroy (Michel-François Marie}, 
région. 

K'ein (René-Charles-Victor), 
G région. 

Laugier (Rayvmond-Aimé René), 
région. 


Levaux (Michel-Charles-Féné!on), | 


Ge région. 

Pedretti (Louis-Victor), G région. 

Porte (Jacques-Georges-Lncien), 
région. 

Reisacher (Alfred), Ge région. 

Schmitt (Jean-Haptiste-Charles- 
Robert), G° région. 

Schmitt (Jean-Marie-Joseph), 
région. 

Thomas 
Ge région. 

Balat (Roger-René), 7 région. 

Bonnet (Raymond-Paul-Arthur), 

Te région. 

Bourgeon (Jacques-Bernard), 
7e région. 

Genevard (Chrislian-Henri-Jean- 
L#on), 7 région. 

Drouct (Jean-Marie-Charles), 
7e région. 

Pheulpin (Jacques-Roberl), ré- 
gion. 

Prou (Alexis-Théodore-Joseph- 
Marie}, 7° région. 

Barreau (Jacques-Emile), & ré- 
gion. 

Bertrand (Maurice-Joseph-André), 
8e région. 

Bouthier (Georges Alexandre- 
Pierre), 8° région. 

Broutechoux (Marcel-Julien), 
Se région. 

Gonnon (Paul-Marie), 8° région. 

Grangeon (Maurice-Louis), 8e ré- 
gion. 


Monnet (Raymond-Marcel- Aimé), 
8e région. 

Moulinier (André-Charles), Se ré 
glon. 

Roche (Roger), Se région. 

Rondelet  (Jean-Eugène-Louis), 
Se région. 

Steinhau:ser (HenriJean-Joseph}s 
Se région. 

Werner (Robert-Plerre-Jean), 
Se région, 

Alberto (lenri-Laurent), 9% ré- 
gion. 

Alziary (Picrre-Edouard\, % ré- 

Chalier (Elienne-Pierre), ré. 
gion. 

Fran‘hini (Charles), 9e région, 

(Robert seph Marie ré« 
gton. 

Lions (Jean-Pierre), ® région, 

Marcet (Henri-Louis-Joseph), 
Je région. 

Moline (Jacques-Maurice), 9% rés 

Moret (feorges-Louis Camilie), 
æ région, 

Palassof (Georges), % région, 

Rolland 


cel), %e région. 


Tafanelli {Antoine-Louis-Pierre), 
réxion. 

\bensour (Jcan - Claude), 10e ré« 


Aidane (Marcel-Max), 10e région, 

Alessandri 10 region, 

Alessandri (Jean-Dominique), 
104 rézion. 

(Pierre-Rober!\, 10 région, 

Avril (André), 10 région. 

Chiss (Rozer-Prosper), 10e résion 

Elbaz (André-Mimouim), 10° ré- 
£ion. 

Guedj \phonse Gabriel), 
2101), 

Molko (Jean), 10 région. 

Pielri 
10 région. 

Ridolfo (üeorges-Charies), 10 ré- 
Zion, 

Bonnaud (Robert-Raymond- 
Joseph , troupes du maroc, 

Buitez (Roland-Henri-Romain), 
troupes du Maroc. 

bussière (Jacques-Pier:e-Gabriel}, 
troupes du Maroc, 

Chottin (Michel-Pol-René), 
troupes du Maroc, 

Serra (Paul), troupes du Maroc, 

simantob (ltené-Isaac), troupes 
du Maroc, 

Bel Ouis Ahmed, troupes de 
Tunisie. 

Scernama (Jacques-Jacob), 
troupes de Tunisie, 

Vaschetti (Yves), troupes de 
Tunisie. 

Cassius (Christian-Gaslton-César- 
Antoine), Extrême-Orient. 

Guérin (Jean-Raoul-Gabriel), 
Extrême-Orient, 


joe 


Au grade de dentiste Sous-lieulenant de réserve, 


M. le dentiste aspirant de 
Te région. 


réserve Walter (Menri-Germain}, 


MM. les dentistes auxiiaires de réserve : 


Babigeon (Jean-Jacques Lo), 
{re région. 

Bénichou (RogerÆlie), 1r ré- 
gion. 

Beniliouz (Elie-Aimé}), {re région. 

Boisson (Maurice Augustin), 
1re région, 

Caillot (Jean-Marcel), 1r région. 

Cavaillon (Jean-Pierre), {re ré- 
gion. 


bineur (Alain Fernand), {re pé- 
gion. 

Goudeau (Jean-Léonce), tre ré- 
£ion. 

Guitlard (Jean-François Auguste}, 
ire région. 

Harrous (André Char'es), pé- 

Hilaire (Jean-Marie Auguste- 
Leorges), {re région. 

Juttner (Kurt), région. 


| | 
Lion, 
ol), | 
d), 
Lion, 
| 
dis), 
es), 
ré- | 
| 
| 
| 
| | | 
| 
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Le ru i ] Ja ju Franc n° 
re région 


l'arrot (Maurice-Louis Henri), 
(re région. 


Sahel tre région, 
Teil Jacques Marcelk-Germain}), 
région 


Thauvin (bernard Marcel Théo- 
phile), fre région 

Trotignon (Roland-André-Frédé 
ri), région 

Wolf (Pierre Myrthil-Jacques), 
{re 

Cattelain (Jean Lucien), 2e ré 
gton. 


Devrolle (Alain-Etlenne), 2 ré- 
LA 

Fruchart (Menri- Théodore), 2e ré 
gion, 

Gardeur (lean-Robert}, 2 région. 


Waquin 
2 région 

tiean Hippolyte Nuël), 
2 région 


(André Charles), 2 ré- 


Lion. 

Renaudin (Pierre-Joseph-Jean- 
Baptiste), 2e région. 

(LéonMarie-Joseph), 2e ré 

Senez (Michel), 2° région, 

Van Béden (Yves Armand Geor 
ges), 2e région 

Jacrt (Jacques-Charles Louis- 
Athanase), 3° région. 

Flissalde (Claude Marie-Pierre}, 
Je région, 

Guertin (Marcel-Atbert-CKment- 
Fugène), + région. 

Neuls (Pierre-Louis-René), 3 ré 

Lassus (Robert-Raoul Paul), 
région. 

Morault (Charles Joseph Marie}, 
Je région, 

Moret (Georges Alexandre), 3% ré 

Redkine (Robert-Marcel), 3e ré- 

(Jean René Pierre Geor- 
ges), région 

Carles (Lucien Raymond Jean), 
4 région. 


Delage (André-Marie-Elie), ré- 


PM 
Lauque (Jean-Victor), région. 


Martinaud (André Léon-Georges}, 


je région. 

Tomain (Henri-Pierre-Jean- 
Emile), 4* région. 

Vonin {(Jean-Joseph-Clément- 
IMisird), 4° région. 

Bonnet (Victor-Louis-Pierre), 
région, 

Coulomb (André-Charles Pierre), 
Le région. 

Gauthier (Jacqnes-Paul}, ré- 
£ion. 

Lubespère (André-Emile-Henri), 
rézion. 

Morlaas Tucannes (Jean-Marie- 
Pierre Gabriel), 5° région, 

Baudel (Jacques Raymond}, 
région. 

Bazantay (Albert-Jean Jacques- 
Marie-René), 6e région. 

laegel (Jean Pierre Edmond), 
région. 

Israël (Roger), 6° région, 

Jardine (Jean), région. 

Kirsch (Alfred Alexandre), 6 ré: 
gion, 

Kunz (André-Albert), région. 

Lévy (Gérard lsale), région, 

Lhahitant (Pierre Maurice), 6 ré- 
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\,{ Mollin {Lucien-Eugène), 6* ré- 


gion. 
lo (Alfred Huber!-Céles- 


lin), région, 


Wolf «Lazarre), 6 région. 
Dentan 
rezron. 

Ecker (Adolphe-Edouard), 7° ré- 


Huet (Michel-Louis-Jean), 7e ré- 
ion, 

jeannin (Pierre Frnile Bernard), 
7e région 

Moreau (Roger Jean-Gabriel}, 


région. 
Py (Micne!-Maxime-André Jules), 
région. 


Boyard (Henri-Paul), Se région. 

Colomb (Roger-Joseph-Jules)}, 
Se 

Dedieu (Daniel-Louis), 8e région. 

uangner {Quy-France-Louis), 
région, 

Ganier (André-Marius-Jean), 
région. 

Kocstle 
region. 

Lielers (Jean-Jarques), 8e région, 

Nusselein (Jean-André-Georges), 

Petit (Louis-Marie-Constant- 
Elienne), région. 

Quentin (Albert-Marius}, 8e ré- 
gron. 

LBénard (Gay-Albert-Georges), 
région. 

Broussous (Claude Louis), 9% ré- 
gron,. 

Ginefri (Henri-Joseph-Pierre-Clé- 
ment), % région, 

Kusler (Louis-Lucien), 9e réglon. 

Raquet (Georges-Joseph), ré- 
gion. 

Seghetti (François-Sébastien), 
région. 

Talent (André-Joseph-Marie- 
Jules), %® région. 

Albou (Norbert-Benjamin), 10° ré- 

Bose (Gilbert-Emmanuel), 10e ré- 
gron. 

Cretot (Maurice-Armand-Gérald), 
ide région. 

Dahan (Charles-Roger), 10 ré- 
gion. 

Dorne (Maurice), 10 région. 

bDujols (René-Pierre), 10 région. 

Esposiltoe (Henri-Gabriel-Carmelo), 
10e région. 

Ghighi (Maurice-Jules), 10e ré- 
gion. 

Lafage (Jacques Henri), 10+ ré- 
gion. 

Persiano (Emile-François), 10 ré- 
L'on. 

Plantade (Pierre-Ferdinand-Ber- 
lin), 10 région. 

Sanchez (Raymond-André), 10e ré- 

Siarry (Jean-Léon), 10 région. 

Zerdoun (Elie-Paul-Sylvain), 

10° region. 

Cabe (Pierre-Jean-Armand}, 

troupes du Maroc. 

Delassus (Pau:-Georges-Fernand), 

troupes du Maroc. 

Godefin (Georges-Pierre-Roger), 
troupes du Maroc. 

Duhart (Ailbert-Jean-Baptiste), 
troupes de Tunisie. 

Tronchon (René-Claude on Clau- 

dius), troupes de Tunisie. 

Jenny (Jean Pierre-Théophile}, 

Le Van Ho, Extrêéme-Orient. 

Renou (Claude-Pierre), Extrême- 


Orient 


Ritiimann (Jean-Paul), 6 région. 


4e Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserie. 


MM. les aspirants d'administration de réserve: 


Alliot (Jean-Jacques Robert), 
1e 

Lidelot (Pierre-Luce-Marie), {re ré- 

Gratfin ‘Marcel-Jules-Victor), 
{re récion. 

Maurice (Michel-Raymond\, fre ré- 
#'on. 

Sellier (Jean-Serge), {re région. 

Bonnet (lPalimyr-Eugène), ré- 
flon, 

Delufosse (Jean-Marie-Lucien), 
2 région. 

Charlier (Jean-Paul-Amédée- 
Antoine), 6 région. 

Jeanne! (Claude-Alexandre-Cons- 
lanl), 6 région. 

Mourot (Claude-Marcel, G& région. 

Charrière (René), région. 

Clavel (Adrien-Lucien), région. 

{(Claude-Rémi), Se région. 


Pellin {enri-Maurice Paul), Se r& 
giron. 

Theurier (Michel-Picrre-Elienne), 
rézion. 

Tourlan (Henri-Géraud Jean), 
8e région. 

Chabrier (Louis-André-Denis), 
région. 

Egger (René-Albert-Antoine-Marie), 
% région. 

Grimonpont (Michel-Marcel, 9% ré. 
£gion, 

Lestrade (René-Paul-Alfred), 9 
£ion. 

Titravt (Jean-Michel), 9% rézion. 

Paillon ‘Guy-Maurice), lroupes du 
Maro®. | 

Simonelli (Jean-Paul-Guy}, troupes 
du Maroc. 

Bouteille {Jean-Joseph-Rock}), Afri- 


Dubarbier (René-Paul-Lou:s-Hippo- que occidentale française, 


lyte), Se région. 


MM. les sousofficiers de réserve titulaires du certificat d'apti- 
tude au grade de sous-lieutenant d'administration : 


Clin région, classe 1938, recrutement 
d'Amiens, 1163, 

Dutercq (Gérard-Alfred-Clément), région, classe 19%9, recrute. 
ment de Paris, 244541, 

Fass (Léopold), 1r région, classe 19h, recrutement de Paris, 
20622. 

Kraft (Marie-Gustave-Henri-Géraull), {re région, classe 1950, recru- 
tement de Paris, mle 137210, 

Danjou (Léon-Heuri-Bernard-Marie), fre région, classe 1947, recru- 
tement de Valenciennes, mle 3%481. 

Destee (Paul}, 2° région, classe 1943, recrutement de Lille, mle 2013, 

Hachart (Robert-Jean-Marie), 2e région, classe 198, recrulement de 
Valenciennes, mle 141892. 

Senninger (Charles-Jules}, 2 région, classe 1944, recrutement de 
Nancy. 

Royer (Jean-Jacques), 4° région, classe 1932, recrutement de Bor- 
deaux, mile 1581. 

Troussard (Michel-Marie-André), 4e région, classe 1946, recrulement 
de Poitiers, mie 27549. 

Raulet (Charles-Alban), 5 région, classe 1943, recrutement de Tou- 
louse, mle 11892. 

Bultel (Jean-Maurice), 6° région, classe 1996. 

Burger (lenri-Eugène-Francois), 6 région, classe 1949. 

Glatigny (Jacques-Jean Marie), 6 région, classe 15. 

Cugny (Jean-Louis), 6 région, classe 121, recrutement de Lille, 
rule 2497. 

Dutour (Jean-Claude), G° région, classe 1941, recrutement de Chau- 
mont, mle 2531/RACH. 

Garnier (André-Marie-Louis), G° région, classe 1950, recrutement de 
Naney, 17592. 

Gemmerle (Georges-Charles-Louis), G* région, classe 1947, recrute- 
ment de Nancy, mle 10111. 

Giroux (Bernard), 6 région, classe 1946, recrutement de Nancy, 
mle 12002 

Giry (François-Ernest), 6* région, classe 1942, recrutement de Nancy. 

Houel (Henri-Hubert-Maurice), 6° région, classe 1945, recrutement 
de Nancy, mle 14785. 

Jonquet (Michel), 6 région, classe 1946, recrutement de Nancy, 
mile 11098, 

Bitsch (Jacques), 7 région, classe 19,8, recrutement de Paris, 
mle 48-75-4813. 

Clere (Maurice-Louis), 7 région, classe 1935, mle 365. 

Allex (Pierre-Antoine), 8 région, classe 196, recrutement de Lyon, 
mle 20294. 

Amigues (Jacques-Edmond), 8 région, classe 1%8, recrutement de 
Lyon, mle 36204. 

Genot (Louis-Aiphonse-Lucien), % région, classe 191, recrutement 
de Marseille. 

Pons (Jacques-Fernand-Joseph), % région, classe 1948, recrutement 
de Montrellier, mile 17917. 

Cabannes (Yvon-Jules), 10° région, classe 19%4, recrutement d'Alger, 
mle 313. 

Coudert (Guy-Christian), 10e région, classe 1946. 

Donain (Maurice-Léon Georges), 10e région, classe 190. 

Guglielmina (Ernest), 10° région, classe 1945, recrutement de Cons 
tantine, mle 1224. < 

Mora (Robert François), 10° région, classe 1942, recrutement d'Alger, 
mie 1967, 


| 
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d'Oran, 25. 

pican (André-L‘on), troupes du Maroc, classe 19%9, recrulement de 
Toulouse, mile 212, 

Casanova (René-Ange Baptiste}, troupes du Maroc, classe 1943, recru- 
tement de Marseille, mle 1346. 

Crohen (Eugène-Daniel), troupes du Marne, classe 1934, recrutement 
de Rabat, mle 2676, 

Gavmard (Roger Adolphe-Alexandre), troupes du Maroc, classe 1999, 
recrutement de Grenoble, mle 153. 

Giannoli (Georges-Viclorien), troupes du Maroc, classe 1942, 

potiotti (Gvorges-André), troupes du Maroc, classe 1941, recrute- 
ment de Paris, mle 45469. 

Boecara (Giuseppe Lucio-Luciano}, troupes de Tunisie, classe 1943, 
nule 1 

pedids (André, troupes de Tunisie, classe 1946, recrutement de 
Tunis. 

Marts Maurice), troupes de Tunisie, classe 1941. 

hillard (Marcel-Denis}, troupes de Tunisie, classe 19934. 

Par application des dispositions de la loi du 15 mars 1927, la date 

de rang des médecins sous-lieutenants de réserve figurant 


de prise 
pe En ent décret, au titre de la série « À », est reportée au 1° sep- 


Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve, pour 
prendre rang du septembre 195, les médecins sous-ieutenants 
de réserve figurant au présent décret, au titre de la série « A». 


Par application des dispositions de la loi du 15 mars 1927, la date 
de prise de rang des médecins sous-lieutenants de réserve figurant 
au présent décret, au litre de la série « Br, est fixée comme suit: 

(Rang du 1° septembre 1918.) 

Vincent (Bernard-Louis Roger), région. 

(Rang du septembre 

Mazaltov (Albert), {re région. 

(Rang du fer seplembre 19%.) 

Briot (Bernard-Marte-Charles), 6° région. 

Gallay (Pierre), 10e région, 

(Rang du seplembre 1951.) 

Loyau (Gérard Louis), {re région. 

(Rang du septembre 1952) 

Vincent (Gaston-Ernest-Maurice), 7 région, 

Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve les méde- 
cins sous-lieutenants de réserve ci-après: 

(Rang du fer seplembre 1952.) 

Vincent (Bernard-Louis-Roger), {re région 

(Rang du fr septembre 1953.) 

Mazalloy (Albert), fre région. 

(Rang du {er septembre 1954.) 

Briot (Bernard-Marie-Charles), 6 région. 

üalley (Pierre), 10° région. 
(Rang du 1# septembre 1955.) 

Loyau (Gérard-Louis), {re région. 

Par application des disposilions de la loi du 1% mars 1927, modifiée 
par la loi n° 55-1055 du 6 août 1935, la date de prise de rang des 
pharmaciens sous-lieutenants de réserve figurant au présent décret 
est fixée au fer seplembre 1952, 

Les nominations ou promotions visées au présent décret sont pro- 
honcees sans rappel de solde pour la période correspondant au ser- 
vice actif légal, et avec rappel de solde sour la période à partir de 


laquelle les intéressés auraient été rappelés effectivement sous les 
drapeaux postérieurement à la date fixée pour leur prise de rang. 


Décret du 8 novembre 1955 portant promotion dans les réserves 
(armée de terre). 


Par décret en date du 8 novembre 1955, sont promus au grande de 
lieutenant les sous-lieutenants de réserve servant en situation d'acti- 
vité désignés ci-après : 


Génie. 


(Pour prendre rang du {7 novembre 1955 | 
MM. Claes (Christian-Pierre-Armand-Henri). 
Ferroussier (Jacques-Geurges Noël). 
Vella (Marcel-Jean). 
(Pour prendre rang du 16 novembre 1955.) 
M. Rigaumont (Guy-René). 


des officiers de réterve de l'armèe de terre. 


Par décret en dale du 8 novembre 1955, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve les élèves officiers de réserve ayant suivi 
le peloton du 27 avril au ? octobre 1955 qui ont satisfait aux examens 
de sortie des écoles de formation et ont obtenu la moyenne arrêtée 


par décision ministérielle : 
(Pour prendre rang du 1e octobre 1955.) 
TROUPES METROPOLITAISES 


intanterie. 
Ecole a'apaication de l'mfanterie, Saint Mairent, 


Verdier :Pierre), classe 195, Lyon 630181. 

Firlion (Roger-Juoseph), classé 192, Strasbourg 490. 

Viel'art {jacques - Victor - Robert - Ge res - Julirn), classe 1949, Paris 
26659. 

Christmann (EdmondkPhilipne), classe 1952, Strasbourg 9292, 

Pel'oud classe 1954, Lyon 01890. 

Luneau (Jack-Miche!}, classe 1939, Poiliers 2349, 

Patinow<ki (Raymond-Elienne), casse 1954, Paris 17192. 

Denis (Roger-Emile-Joseph), classe 190, Versailles 50:32. 

Schneider (Jacques-René), casse 1952, Va'enciennes 9774. 

Riondet {Jean-Bapliste-Guy-Auguste), classe 1952, Paris 26648, 

Lorin (Guv-Gaston-Daniel}, c'asse 1919, Chartres 

Avezou (Rernard-Pierre-Charles- François), classe 1919, Lyon 12968. 

Malaux (André Jean Lucien), classe 19%, Nancy 4787, 

Darconnat (Jean François-Vinrent), c'asse 1951, Paris 52091. 

Brun (Jean), classe 1952, Poitiers 19166, 

Arnould (Jean-Lurien), classe 1953, Nancy 9535, 

Raffort !Gilbert-André-Octave!, casse 1954, Nancy 1016. 

Heintz classe 1952, Slrasbourg 133. 

Borie {René Jean), classe 1953, Lyon 0774, 

Jouffre hares-Marie-Lurien), classe 1933, Versiiles 4642, 
Bouquet ‘’Jean-Claude-Raoul), classe 19951, Paris 28826. 

Des‘otes (Daniel-Alphonse-Paul), casse 1953, Lyon 2806. 

Bonnet (Jean-C'aude-André), classe 1919, Poitiers 5942, 

Crouzet (C'aude-Pierre-Louis), classe 1952, Marseille 71. 

Finot (lHenri-Pierre-Raphaël), classe 1951, Valenciennes 12946. 
Anglade (Georges-Jean-Eugène), classe 1919, Lyon 

Cabot classe 1950, Paris 35809. 
Fischer (Edmond-Jacques-Robert), classe 1953, Paris 5198. 

Bardin (Jacques Anloine), classe 1952, Lyon 08%. 

Pahud (Paul-Georges), casse 19M, Paris 258. 

Bullière ‘Désiré-Jean-Baptisle\, classe 1953, Lyon 1251. 

Mazgzi (Gabriel-Mar'el-Marie), classe 1919, Besancon 411201. 
Dumonet (Andr£ Alphonse), c'asse 199, Marseille 6383. 

Glasser (René Jean), classe 1953, Strasbourg 1958. 

Gurliat {Jean-Henri), ciasse 1939, Lyon 3729. 

Hougue {Alain-Pierre-Louis-Gabriel), c'asse 19319, Paris 212%, 
Be°k (Michel-Jacques-Paul), c'asse 1938, Valenciennes 0163. 

Lajaumont (Yvan-Charles, casse 1953, Poitiers 1891, 

Maloisel (Marre!), classe Versailles 52457, 

Courau (Michel-Marie-André\, classe 1951, Poitiers 31821. 

Collin de La Beïière (lHenri-Marie-Marrel), classe 1953, Rennes 2971, 

Thomas ‘Georzes-André), classe 1952, Nancy 

Waïger (Pau:-René-Jaseph), classe 1933, Besançon 674, 

Gaucher (Francis-Robert), c'asse 1951, Nevers 10138, 

Frozer (Jean-AméWe-Gabrie!), classe 1954, Rennes 00:16. 

Espiasse-Cabau ({Miche!-René Marcel), classe 1951, Rennes 092%. 

D'Ailhaud de Brisis {(Philippe-Marie-Jean), classe 1951, Chartres 32674, 


Ecole de sousofliciers de Cherchell. 


Saison (Jacques Pierre-Ernest), classe 1951, Valenciennes G?.23%:°9, 

Vandamme (René-Jules-Jeanne), classe 1953, Valenciennes 59.072315, 

Grimal classe 1952, Strasbourg 

Boitlier (André-Auzuste), classe 1953, Nevers 14.001, 

Vemeeslére (Francis-Xavier-Marie-Joseph), classe Valencennes 
09.116156. 

Goujaud (Bernard-Pierre), c'asse 1951, Nancy 88.179829, 

Berthier (Dominique Marie-Pierre-Benoit), classe 1952, Nancy 10.01153, 

Robert (Serge-Louis-Jean), classe 1951, Paris 73.2911, 

Hurlin (Paul-Jeun), classe 1953, Nancy 

Souquet-Basiege {Philippe Louis-Charles), classe 1950, Paris 73.115112 

lellier du Verneuil ‘Bernarl-Marie-André), classe 1951, Paris 75.12570, 

Jougit {Rent-Marie), classe 19%, Tunis 9%6.00799. 

Vinel (René-André Marie), c'asse 1952, Nancy 8#.00507. 

Richard ‘Philippe Robert-Joseph), ciasse 1952, Poiliers 37.00147. 

Boisseau (Pierre-Marie-Emmanue:! Bernard), classe 1949, Lyon 0302219, 

Cuny (Michel-Lucien Emile), classe 1953, Nancy 88.01572, 

Zaragozi (Jean-Noël), classe 1952, Alger 91.009377, 

Berihon (Georges Charles-Henri), classe 1939, Constantine 9201171. 

Zündel :Jean), classe 190, Strasbourg 68.100 
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Carraut (Armand Guy), classe 1%01, Tunis 96.0093%6. 

Ama (Otiman), classe 1932, Alger 91.228053. 

De Vals (Jean ‘aude Marie Je seph}), classe 190, Toulouse 31.12912. 

Chrelien (René Gaston), classe 199, Valenciennes 08.00:91. 

Baraillon (Georges Mewri), classe 192, Lyon 

Bulot (Francis - Marie - Joseph - Marc}, classe 1922, Valenciennes 


Arme blindée et cavalerie, 
Fcole d'application de l'arme blindée et cavalerie, Saumur. 


Battistoni (Bernard-Henri Jean, classe 1951, Rennes 183. 

Charpentier (A:ain- De, - Léon - Mare), casse 1%1, Valenciennes 
05-15. 1 16, 

Chauvet (Henri Paul, clusse 1951, Paris 52-09, 

Mathieu Marcel casse 1952, Paris 75 20,99. 

Peugeot {Picrre Robert-Rodolnhe), classe 1932, Dijon 25-1.106. 

Rouvitois (Philippe André-Marie, ciasse 193, Rennes 5319-3794 

(Gérard-Pierre Marie-Fran classe 191, Paris 23 0H. 

Chirac (Jacques-René:, ciasse 1952, Paris 73-1959. 

Rémy Louis Raou:), classe 4%5%, Va enciennes 08-00786. 

Durand (Yvan-André-Vi-tor , c'asse 1951, Lyon 21-105, 

D'Ussel (Bertrand Anne-Gérard), classe 1959, Paris 73-3.361. 

belrue classe 194, Valen‘'iennes 39-08,216, 

Girure (Jacques-Henri-Georges), classe 1#51, Rennes 21-819 

Riluux (Lucien Eugèn-', classe 1951, Paris 32-396, 

Aumercier (André-Marie), classe 143, Va'en‘iennes 02-02,600. 

Matter (\'hert-Danel-Jean, classe 1919, Paris 

Cotiin !{Armand-Marie Pau;:), classe 1950, Lyon 33-001, 

Brissinzer (André), classe 90, Nancy 688-17.001. 

Clesca ({Guy-Mar:el-Henr), classe 1952, Nancy 101.729. 

Miv'on (André-Paul-Erne:t), classe 1933, Marscile 55-20.00971. 

Dagun (Michelt, classe 1919, Paris 75-12.001. 

De Vitry d'Avaucourt (Philippe Marie-Fra”çois Pau!}, classe 1951, 
Paris 24-079, 


Ecole de l'arme blindée et de la cavalcrie d'Alger. 


Brisset (C'aude-lean\, classe 190, Afrique occidentale française 2241. 
Totchitkine (Serge-Yvan), classe 1951, Rabat 1952. 

Le Thaï Dang (André), classe 1949, Saigon 49-0N7-191. 

Tréguer (Yves Louis Valentin Jean), classe 193, Rennes 53-29-1698. 
Tarrago François-Xavier), classe 1919, Paris 91.406, 

Phi'it (Lucien), classe Toulouse 14147. 

Dubrue (benis Joseph Henri), classe 1952, Valenciennes 359-1024. 


Artilicrie. 
Ecole l'application d'artillerie, Chälons sur Marne. 


Ro'‘and (Bernard Louis Francois\, classe 1952, Nancy S8-%01. 
Receveur (Bernard Eugène-François), classe 1939, Paris 75-22281. 
Neuzé (Robert-Fmie), classe 1953, Chartres 27-2199 

Sanson (Joseph Fernand), classe 19 0, Marseille 5213. 

Damiens (Ravmond-Henrit, classe 193, Va'enciennes 08-00102. 
Friot (Jean), clrsce 1993, Nancy 

Gaudelet (Henri-Gaston-Pol, elasce 1949, Valenciennes 08.22.4984, 
Moily (Marce-Pierre), classe 1959, Pau 

Favreau (Pierre Henri François), ciasse 192, Paris 73-2313. 
Bony (Raymond Chares Roger), classe 1950, Va'enriennes 
Cattelain (iean Léonard!, elasse 191, Valenciennes 59-2821, 
Barthélemy (Guy-Robert), classe 1952, Nancy 94.301. 
Kehlstadt {Jean Paul), classe 1949, 31937. 

Couteaux (Etienne-Jean Louis) c'asse 192, Versailles 78-8996. 
Le Miche:-Clande), classe 1951, Paris 70-2893. 

Pas-autt LAlaim, classe 1951 Nevers 5313. 

Méchadier (Pierre Michel Marcel), classe 1951, Poitiers 22.439. 
Due (Mauri'e Georges François), classe 1952, Lyon 04018, 
Fichet casse 1953, Lyon 69-0305. 
Aubry (Robert-Jacques), ciacse 1951, Versailles 2174, 

Viboud (Jacques Ravmond-A'exandret, c'asse 1, Lyon 16718. 
Mennessier ‘Guy Pierre), classe 1918, Paris 53-37100, 

Mathieu (Clande Michel), clacse 1920, Versailles 32:00, 

Mahu (Roger Firmin-Pauli, classe 1959, Oréans 43-1699, 

Noë (Pierre Charles-Roch}, classe 190, Marseile 15116. 

Dumont (Maurive Emile), classe 1953, Poil ers 87-1003. 

P'antevin (Bruno Marie-Lucien Armand\, classe 1919, Lyon 31792. 
Chastagnol (Roger-Marcc'-Bernard), c'asse 1953, Paris 73-26018. 
Ringard cRobert-Jacques), classe 1951, Nancy 5'-M61. 
Barlhomeut {Jean C'aude-Jacquesi, classe 1919, Perpignan 7338. 
Doven (Pierre Octave), classe 13 Valencennes 08-1168 
Victor (Phiippe Henri- Yvon), classe 1992, Versailles 78-17612. 


Ecole de spéc.al sation de l'art llerie antiaérienne de Nimes. 


Romestan (Guy-André), classe 1950, Marseille 31-114%6. 
Rueïlan (Alain), classe 1951, Paris, 7527963. 

Touchel (Albert-Raymond}, classe 19%M48, Poitiers, 16-13615. 
Fagnoni (Yves-Jean), classe 1951, Marseille 30 10976, 

Conot (Pierre-Jean), classe 1953, Nevers 18-1479. 

Kounakoff (Georges), classe 1950, Poitiers 79-12%. 

Candelon (Jacques-Lucien), classe 1952, Poitiers 47688. 
Plulip de Laborie (Alain Marie-Raymond), classe 199, Saïon 988174 
Parnet (Bernard-Alexandre), classe 50, Dijon 71-2095. 
Remigereau (Pierre-Jean-Henri), classe 1952, Poitiers 86-2104. 
Desindes (Jean Pierre Charles), elasse 1951, Par:ss 75 63348. 
Enfer (Bernard-Marie Paul), classe 1953, Par:s 75-2160. 

Bouvet (Michel-Georges}, classe 1950, Orléans 11-53732 
Belicard (René-Jean), classe 1950, Dijon 74-1376. 

Guermeur (Guy-Jean), classe 1950, Paris 75 70023. 

Janssens (Gilbert-Pierre), classe 1953, Versaille 77-312. 
Mazet (Guy Raymond-Henri), classe 1951, Lyon 38-9684, 
Cornic (René-Louis-Marie), classe 1932, Rennes 29-1726. 
Foicher (Jean-Gaston), classe 1949, Marseille 48-7820. 

Peccolo (Claude-Jean), classe 1953, Paris 75-28145. 

Fuhrmann (Léon-Marie), classe 19951, Strasbourg 573-136. 
Ronteix (François-Marie Léo-Henri), classe 1952, Versailles 78 896. 
Arnou:d (Gilbert-Georges Camille), classe 1952, Nancy 88 
Monney (Roland Gilbert}, classe 1954, Paris 75-23445. 

Dard (Jean-Claude), classe 1949, Rennes 4950922, 

Serris (Jacques-Henri), classe 1952, Marseille 84-00192. 
Siergiej (André-Antoine), elasse 1950, Poitiers 86-9118. 
Herbert (Yves-Jean-Marie}, classe 1949, Rennes 35-32422. 
Dany (Max-André), classe Marseille 30 1561. 

Guillet (Jean-Pierre-Germain), classe 1950, Paris 75-1851. 


Train. 
Ecole d'application du train, Tours. 


Lemaitre Pierre), classe 1951, Valenciennes 33935. 

Cornu (Jean-Joseph}), classe 1951, Dijon 16899. 

Bheygère (Michel-Léon), classe Valenciennes 21689. 
Farnié (Edouard-Georges-Antoine), classe 1953, Paris 2791. 
Haut (Robert-Charles), classe 1952, Nancy 5510, 

Hardy (Antune-Marie-Robert), classe 1919, Paris 11297, 
Bariely (Ja-ques-Jean-Paul), classe 1959, Paris 19673. 
Langeard (Hugues-Paul), classe 1953, Rennes 50969. 
Bernard (Yves-Charles-Georges), classe 1952 Mar-cille 101. 
Coldefy (Jacques-Georges-Robert), classe 1952, Toulouse 111217. 
Person (Maurice-Robert}, classe 19%9, Dijon 19136. 

Nicol {Claude-Louis-Michel), classe 19533, Poitiers 86-1151, 
Pinon (Jacques-Marie-Henri), classe 1992, Paris 11477. 
Gautret (Vincent-Jules), classe 1950, Poitiers 317%. 


Transmissions. 
Ecole d'apylication des transmissions, Montargis. 


Caput (René), classe 1951, Paris 23101. 

Petit (Manrice-Pierre), classe 1918, Lyon 699, 

Viard (André-Emile), classe 193, Nancy 1193. 

Lemaire (Bernard-Henri-Paul-Joseph}, ciasse 1951, Valenc'enres 23,9 
Esterlin (Jacques-Marie Pierre, ciasse 1949, Poiliers 10987. 
Seban classe 1952, Alger 2792. 

Brunel (Roland-Jacques), classe 1953, Paris 9588. 

Réjasse (Jacques-Marcel), classe 1952, Poiliers 

Collet tRoger-Henri), classe 1952, Paris 92736. 

Thuet (Michel-Louis-Théophile), ciasse 1952, Valenciennes 1144. 
Chaumletfel (Pierre-Henri), classe 1993, Nancy 278. 

Bauquis (Jean-Francois-Louis), classe 1953, Lyon 355. 

Vignol (Alain-Noël-Emile), classe 1952, Poiliers 889. 

Guerlot (Raymond-Aimé-André), classe 1953, Valenciennes 1764. 


Fcole miutaire annexe des transmissions d'A. F. N., Ben Aknoun 


Philip (Gérald-Félix), classe 1953, Alger 91 895. 

Toubou, (Georges-Joseph}, classe 1951, Alger 91-1776. 

Sigwalt (Roger-Léon-Ernest), classe 1950, Paris 75-22956. 
Meynard (Phiippe-Michel}, classe 19:9, Alger 91-1371. 

Navez (Gaston-René-Henri), classe 1932, Valenciennes 59 09661. 
Menager (Jean-Louis Michel), classe 1951, Paris 79-17-58. 

lPuech (Simon-Noël), classe 19993, Toulouse 12-0582. 
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Cène. 


bourgeois (Michel-Robert}, % régiment du génie, classe 199, recru- 
de Nancy, mile 8s-18-00s. 

Ciavier (Jacques-Marcel), 15° régiment du génie de l'air, classe 1949, 
recrutement de Nancy, mle 51-94-72. 

ciment (Jean-Georges), école d'application du génie, classe 1953, 

-ulement de Rennes, 53-5087, 

Corbin (Albert-Eugène), école d'application du génie, classe 199, 

crutement de Rennes, 49-72-1995. 


ne x (baniel-Charies!, 12e bataillon du génie, classe 1951, recrute- 
de Valenciennes, mile 91-62-24-476. 
Vrurchard (Jacques), 5 régiment du génie, classe 1%53, recrule- 
de Nancy, 53-15-1188. 
I \ (Louis-Joseph), % balaillon du génie, F. F .A.,, classe 1990, 
ment de Strasbourg, 67-3641. 
(Yves-Pierre), régiment du génie, classe 1959, recrule- 
MIT je Rennes, mie 27264. 
Gcorges-Paul), 4° régiment du génie, classe 1949, 
de Poitiers, mle 49-36-1095. 
Philippe-Joseph}, école d'application du génie, classe 1950, 
“ent de Chartres, mile 6947 
kK + (Corentin-Marie), école d'application du génie, classe 
pu, recrutement de Rennes, mle 50 291278. 
pe monechouart de Morlemart (Francois-Marie), école d'application 
du nie, classe 19%, recrutement de Paris, mile 50 75.29.68, 


£imon Uacques-Henn), 10 régiment du génie, F. F. A., classe 1919, 
recrutement de Rennes, mle 49.56.6175. 

Tonneau (Michel-Charles), école d'application du génie, classe 1950, 
recrutement de Va'enciennes, mle 13.691. 

Voestiin (René-Louis), 1% régiment du génie de l'air, classe 1952, 
recrutement de Strasbourg, 


Service des matériels. 
(Subdivision Artillerie ».) 


Ecole d'application du matériel. 


Cadre des adioints administratifs. 
Le Meur (Yvon-Jean-François-Marie), classe 1954, Paris 54.75 2050. 


Cadre des adjoints techniques. 


Brodin (Jacques-Alphonse-Moïse), classe Valenciennes 50.02, 
01191. 

Voir (Pierre-Auguste}, classe 1951, Versailles 51.78.1135. 

Beckensteiner (Charles-Louis-Marie), classe 1950, Lyon 50.69.36999. 

Schneider (Ernest-Aloyse), classe 1951, Strasbourg 51.67.441. 

Yailiergue (Bernard-André-Léon), classe 1949, Valenciennes 49.60.7129. 


Service de l'intentiance. 


(Bureau de l'intendance.) 
Vanier (Claude-Dominique), classe 1950, recrutement de Dijon, mile 


20516. 

Frasnel  (Jacques-Jean-Pierre-Charies), classe 419%9, recrutement 
d'Albi, mle 22089. 

Sirand (François-Xavier-Antoine), classe 1952, recrutement de Lyon, 
261314, 

Boursot (Jean-François-Henry-Maurice), classe 1951, recrutement de 
Dijon, mle 18011. 

(Subsistances militaires.) 


Dumas (Roger-Jean), classe 1950, recrulement de Lyon, mle 7651. 
Gautier (PaulÆmile-Raymond), classe 1919, recrutement de 5tras- 
bourg, mle 57.5385. 


(Habillement et campement.) 
Trolle (Jacques-Roger), classe 1951, recrutement de Marseille, mile 


2992. 
TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
Ecole d'application de l'infanterie, Saint-Mairent. 


Duchesne (Martial-Dominique-Louis-Pierre), classe 1952, Paris 17.105. 
Morel (Michel-Camille), classe 1954, Marseille 00932. 

Cokion (Jean-Marcel), classe 1953, Lyon 0093. 

Papon-Adoul (Louis-Fortuné-Jules-Marie), classe Marseille 12724. 
Meichel (Philibert-Raymond-Antoine), classe 1952, Sirasbourg 5139. 
Alloue (Francis-Adolphe-Roger), classe 1950, Marseille 2#21, 

Roques (Jean), classe 1951, Marseille 00703. 

Kuhn (François-Xavier), classe 195%, Nancy 2191. 

Lucciardi (Antoine-Mathieu), classe 1953, Paris 2295. 

Fabre (Georges-Edmond), classe 1951, Oran 1791, 


Ecole de sous-ofliciers de Cherchell. 


Crétinon (Bernard-Anne-Murie-Philippe), classe 1949, Lyon 69.200 
Robart (Gérald-Jacques), classe 1%, Nevers 89 00502. 

Labrux (Guy-Michel}, classe 19:19, Toulouse 

Jacquemin (Gérard-Alain-André), classe 1%54, Alger 9100676. 
Terver classe 1932, Sirasbourg 
Dubiau (lPierre-Alexis Jean-\vmona), classe 19%, Rabat 
Latour (Jean-Joseph-Antoine-Louis), ciasse Dijon 


Ecole d'application de l'arme blindée et de la cavalerie, Saumur, 
Ringeval (Paul-Maurice), classe 1954, Valenciennes 59.027511, 
Artil'eri2. 
Ecule de spécialisation de l'artillerie antiacrienne, Nîmes. 
Cambolive (Roger-Gérard), ciasse 19%, recrutement d'Albi, 
Pesquié (Jean-Gearges), classe 1919, recrutement de Paris, mile 
73.211051. 
Volovic (Alexandre), classe 1951, recrulement de Valenciennes, mile 
80.388058. 


+ 


Décret du 14 novembre 1955 portant promotion dans !es réserves 


Par décret en date du 1% novembre 1955, sont promus an grade 
de lieutenant pour prendre rang aux dates menlionnéés après: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Intantorie. 
{re REGION MILITAIRE 
M. Duthu (René François Bapliste;, 1er décembre 1955. 


Etat-major réyion. 
MM. Duclos (Jean-Pierre-Auguste-Joseph}, 18 octobre 1955, 
de Ferrer (Robert-Jean-François Jules), 18 avril 1995. 
Subdivision d'Orléans. 


MM. Dange (Francois Silvain-Victort, 3 octobre 1955. 
boule (André-Armand-Ferdinand), 18 octobre 1955, 
Driard (Yves-Marie-Charles), 3 octobre 1%. 

Valery (Bernard Paul Georges), 5 oclobre 1955. 


Subdivision de Paris. 
MM. 


Ades (Jean-Félix}), 48 octobre 1955. 

Albinola (Mare Charles-Edouard), 15 octobre 1959, 

Allioli :Michel-Joseph-Elienne}, 18 octobre 1955. 

Arend (Albert-Alfred-Joseph}, 17 décembre 19559. 

Arminot (lean-Léon-Jules-Marie), 18 octobre 1955 

Auburtin (Jean), 18 octobre 1955. 

Baguenier-Desvrmcaux (Jean François-Marie Joseph), 418 octo- 
bre 1955. 

Batigne (Serge-André:, 16 octobre 1955. 

Baudon (Jean-Claude), 16 octobre 1955. 

Bellocq (Georges Albert), 18 octobre 1955. 

Bellouard (Michel-Gaston-Marie), 13 octobre 1935. 

Benis (Edouard-Benoit), 18 octobre 1455. 

Berlouin 16 avril 195$, 

Bernier (Maurice Léon), 17 décembre 1955, 

Blanc (Joseph-César), 18 octobre 1955. 

Blanchy (Jean-Michel-Robert), 18 oclobre 19%. 

Hlondean (Lucien-Jean), 18 octobre 1955. 

bobin (Marcel-Philippe), 18 octobre 1955. 

Bordier (Jacques-Rayimond), 18 octobre 1955. 

Bourguignon (André Henri), 18 octobre 1955, 

ret (Michel-Jean-Jacques), 18 octobre 1955. 

Brondean (Roland-Georges-François), 11 avrit 1955. 

Brosse 18 octobre 1955 

Brouard (Jean-Claude Henri), 16 juillet 1955, 

Brulen (Guy-Léon), 18 octobre 1955. 

Brussier (Jacques Robert-Jean), 18 octobre 1955. 

buis (Pierre-Marie Georges), 18 octobre 1955. 

Buron (Marcel-Jacques), 10 octobre 1955. 

Carado (André-Pierre-Yves), 15 octobre 1955. 

Cazanave (Claude-Francois-Yves), 18 octobre 1955, 

Champion (Jean-Georges Marie), 18 octobre 1955. 

Cheron (Bernard-flenri-Hippolyte Jules), 18 octobre 1955. 

Chevauchez (Claude-Henri-Noël), 18 octobre 1955, 

Chill (Serge), 18 octobre 1955, 
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Cliron (Alfrel Marius Léon), 18 octobre 195. MM. Le Guen (Roger-Pierre), 18 octobre 1955. 
(Jean Marie-Cyprien), 18 octobre 1955. Lejeune ‘lhiippe-André), 18 octobre 1955. 
Le Lagadec (Jean-François-Guillaume), 46 oclobme 1965, 


Clarke (Edward George), 16 octobre 1%5, 

Covordan (Fdmond Roger-Georges-Francis), 10 octobre 195. 
Uolmet (Claude-Clément Gaston), 16 octobre 
Pierre Marie Charles), fr octobre 


Lemaire (Norbert-Henri-Eugène), 16 octobre 1955. 
Le Moing (Ardré-Joseph), 18 octobre 1955, 
Leon (Jean-Claude), 16 octobre 1955. 


Cobinna (Clean Mathien!t, 16 octobre 1%5 Leroy 16 octobre 1955. 
Costet (Edmond Gabriel, septembre 1949. Leroy-Beaulieu (Philippe-Marie-Paul), 5 juillet 195%, 
Commun (Claude Achille-Robert Marie), 18 octobre 1955, Le-cure (Jean), 16 octobre 1955. 
Coudoux Georges -Fhilippe), 16 octobre 1955, Lelhier (Marcel-Picrre-Guy), 16 oelobre 1955. 
Le Tourneur, dit Le Tourneur<d'ison (Alain-François Henri}, 


Creset (Claude André Jean), 16 octobre 

Crosnier Marcel 16 octobre 18 octobre 1955. 

Crozler (François Fernand), 16 octobre 1955, Levimarie (Georges-Léon- Paul), 18 octobre 1955. 
Limoge (Aimé), 16 oelobre 1955. 


bDarchy Pierre Lucien 18 octobre 10% 
‘Jacques Albert), oelobre 1%%. Lipskind (Berthold), 2% octobre 1955, 
David Clean Alex Matrice octobre 199 Lourdeile {Jean), 48 octobre 1955. 


bavo-t Mare Marie Charles), 18 octobre 1955 Lummet (Jacques-Henri), 11 octobre 1955, 
de Buver (Mare Mariet, 48 celobre 19%. Lutier (Gérard-Michel), #8 oclobre 1955. 
Decoop (acques Gaston Michel), 46 octobre 15. Magne de La Croix (Francis-Alphonse-Henri), 48 octobre 195 


Jacques Jean-Eugène), 10 juillet 1905. Maiezieux ‘Paul-Abel), 46 octobre 1955. 
André Marie Louis Liouard Emmanuel), 16 octobre Marlin 18 octobre 195%, 
Mary (Jacques-Edmond), 18 octobre 1955, 
Delpech Lucien Michel Clément), 18 octobre 1955, Mas (Jacques-Pierre), 18 oclobre 1955. 
de Menthon (Louis Rernard-Marie-Fidèle), 18 octobre 1955. Malhieu (Roger-Eugène), 18 octobre 1955. 
de Monutrolfer (Charte: Marie Albert), 148 octobre 19%5 Menegol (Silvane), 16 octobre 1955. 
de Sart Arnold Marie Pierre). 16 oetobre 1955. Menu (Jacques-Georges), 18 octobre 1%%, 
Desgardes (François Henri Marcel), 18 octobre 195% Moreigne (Robert-Jean), 18 oclobre 19%. 
Deshaves (lierre Roland-Louis:, 18 octobre 195% Morle (Jacques-Charles), 18 octobre 1955. 
de Tserclues de Womumerson (Charles Everard), décembre Mouillot (Philipe-Léon-Raymond), 10 octobre 1K5, 
Nicolas (Pierre-Eugène-Jean-Marie), 16 octobre 1955, 
Dillon (Georges Raoul René), 18 octobre 195. Nion (Marcel-Ermile), 16 octobre 1955, 
Donzeau ques Erile 1# octobre 1955. Palin (Bernard-Lucien), 4er novembre 1955. 
du Gardin (Pierre Marie’, 16 octobre lPenel (Auguste Georges-Joseph), 16 octobre 1963 
(Michel MarcelJean), 18 octobre 1955. l'erin (François-Henri-Pierre), 18 octobre 1955, 
Pumortier (Guy-Carmille Pant), 18 octobre 1955. Perrin (Marcel-René-Lucien), 48 octobre 1955, 
Duranton (Henri Maurice), 16 octobre 1955. l'errot (Robert), 16 octobre 1935. 
Ehrhardt (André Albert-René Louis), 148 octobre lelak (Guy-Serge-Jaromir), 16 octobre 1955. 
Eme (Charles François-René), 16 octobre 195%... linoleau (Pierre-Napoiéon-Jean-Hervé), 18 octubre 1955, 
(Roger Marie Eugène), 48 octobre Pinzuti (François Antoine), #6 octobre 1995. 
Pargoarel Andro), 18 octobre Poirion (Daniel), 18 octobre 1%. 
Ferrand (René), #8 octobre 1%5, Polart (Jean-Marie-Paul-Edmond), 18 octobre 1955. 
Flahaut (Marcel), 18 octobre l'oulle (Georges-Robert-Guillaume), fer décembre 1955, 
Pontaine (Rémy-Jean), 18 oc'obre 195. Priou (Jean Paul-Marie René), 12 octobre 
Fourgeaud 58 octobre 1955. l'roust (Jacques-Henri), 48 oc'obre 1955. 
tourre (Wernard-Jean), 24 seplembre 1%. Puard (Michel-Pierre-Louis), fer décembre 1955, 
Frelon (dacques-André-Léopold-Denis), 18 octobre 195%, Rameaux 25 octobre 
Fremery (Fernand), 18 octobre 1959. Rasson (Emile-Paul-Albert), 18 octobre 1955. 
Frisch Jean-Pierre), #8 octobre 1955, Rehak (Michel-Juies), 16 avril 1955, 
Frulon (Robert-Emile-Léonard), 48 oclobre 1955. Rermes Jean), 16 octobre 195. 
Gainelle (Michel), 18 octobre (Jean-Louis-Pierre), 48 octobre 195. 
Garin (Mobert-Lous-Jean), 16 octobre 1%. Robert (Georges-Germain-Louis), Ier décembre 1955, 
Gauchery décembre 1955. Robert de Saint-Victor (Henri-René), 18 octobre 1%. 
Gaulthron ‘Guy Mernard-Eugene), 18 oc'obre 19%%, Robinet (Jean-Marie-Armand), 48 octobre 1955. 
Gaultier (hobert-Maurice), 48 octobre Komalet (Bernard-Paul-Robert), 48 octobre 195, 
Libert Eugène), ter décembre Ros'and (Jean-Camil'e-Vianey), 16 octobre 1955. 
irard (Roger Raymond), 16 octobre 1955. Kougerie (Claude-Jean-Charles), 18 octobre 1955, 
Giraud (Jacques Louis), 18 octobre 1455, Roussel (Michel-Victor-Constant), 18 octobre 1953, 
Giuntini (Mario-Bruno-Giorgio), 18 octobre 1965, Rysto (Alain-Edouard-Henri), 18 octobre 195, 
Glénat (Jean-Louis), 48 octobre 1055. Saint Marlin (Picrre-André), 18 oclobre 1955. 
Grancher-Alamia (Philippe-Raymond-Lomin que), 16 actobre 1955. Sauret (hené-Pau!-Louis), 18 oclobre 1955. 
(Lucien 18 octobre 1955, Sanvageot (Pierre-Albert-Georges), 18 oclobre 1955. 
Grange 18 octobre Schmeer (Robert-Jacques), 16 octobre 1955, 
Grenon André), 16 octobre 1405, Servoz (Maurice-Paul), 18 octobre 195. 
(Alain Marie Maxime), 38 octobre 1955. Tauprnann (Maurice), 18 octobre 4955. 


tueury (Francis-Jacques-Claude), 16 oc'cibre 145, Theate (Jean-Hilaire-Louis), 4e décembre 1955. 

Guido (Bernard-Paul-Yves), 18 octobre 1955. These (Alain-Jean-Pierre), 18 octobre 1455. 

Guinord (Hubert-Marie-Pierre), 7 juillet 1955, Thevenin (Jacques-Gobricl Marie Alphonse), 15 octobre 1955. 

Hadj (Jean), 16 octobre 195, Thuvien (Bernard-Joseph}. 18 cclobre 

Hacdener (üueorges- Eugène), 18 octobre 1955, Tierant (Jean-Fernand), 16 avril 1965. 

Hans (Jean-Marie-Altred), 18 octobre Toulouse (François-Marie-André), 14 oclobre 1955. 

Nebert (Jacques-Paut-Alphonse), 18 octobre 1955. Tournier (Jean-Louis), 16 octobre 1955. 

Henry (Bernard), 25 avril 1965, Valette (Roger-Louis-Germain), 18 octobre 1955. 

Herduin 16 octobre 1%5. Vendramini (Amédée), 18 octobre 1955. 

Nermelin (Philippe-Jean-Jacques), 18 octobre 1955. Vieillard (Paul-Eugène), 18 octobre 1955. 

Houssay (Franck-Frédéric-Marie-Marc), 18 octobre 1955. Vital (l'ierre-Aubin Paul), 48 octobre 1955. 

Jacob (Pierre-Henri Albert), te octobre 1954. Weisweiller (Guy-Charles-Henri), 17 décembre 1955. 

Jacquet (Yves-l'ierre), 16 avril 1955. Wismer (Guy-René), 48 octobre 195. 

Jeanneau (Yves-Gaston-Joseph}, 18 octobre 1955, Esnauit (Jean-Louis-Marie), est annulé, en ce qui concerne cet 

dordery (laul-Emile-Henri), 18 octobre 1965, officier, le décret du 26 juillet 1955 (Journal officiel du 31 juil- 
let 19%) portant promotion au grade de lieutenant de réserve 


henig (Hersz), 16 oclobre 1993, 
Koenig (Marie-Charles Jean-Pierre), %5 octobre 1955. d'infanterie, rang du 4 août 1%5, l'intéressé ayant été admis 
Lacarriere (l'hilippe Roger-Marie), 20 novembre 1955. dans l'armée active avec le grade de sous-lieutenant, rang 
Lacombe (Maurice-René-Paul), 48 octobre 1965. du fer juin 1955, par décret du 20 juin 1955 (Journal officiel 


Lambert (Jean Fernand-Lucien), 18 octobre 1955, du 24 juin 195). 


Lampre (Paul!-Marie-Alcide), 48 octobre 1955. 
Larroque (Jean-Marcel), 18 octobre 1965. Subdivision de Versailles. 


Lausson (Jean), 16 octobre 1955. 
Lecert! (Ulivier-Maurice Marie-Guy), 48 oclobre 1955, M, Beukemoun (Joseph), mai 1%5. 


| 
| 
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2 REGION MILITAIRE Subdivision de Limoges. 
Etat-major région MM. Amathieu (André), 18 octobre 1955. 
M. Westphal (Eric-AMred-Edmond), 18 avril 1955. Cox (Robert), 18 octobre 1955. 
Janaithae 15 oclobre 1955. 
Subdivision d'Amiens. Miallaud (Pierre), 18 octobre 1%. 
i8 octoh 055 houchaud (Maurice-Georges-René), 13 octobre 1958, 
M. Petilhois (Jacques-Arimand-Edmond}, 18 oclobre 1955. Senut (Jacques-Martial-Léonard), octobre 1955, 
Subdivision de Laon. Soirai (Robert-Léonard), 13 octobre 1%. 
M. Laperrière (Georges-Joseph-Marie), 48 octobre 1955. Subdiviston de Poitiers. 
Subdivision de Lille. MM. Hillon (Adrien-Fernand-Augusle), novembre 1955, 
. Bruneau (Guy), 43 octobre 
MM. Agneray (Michel-Roger), 18 avril 1955. Carlouet (Marc), #5 octobre 1933 
(Jean Marie-Adolphe 48 octobre 1955. Chaput (Georges-Francois Louis), 4 décermbre 1455, 
hernard (Georges-Joseph-Gérard-Marie-Thérèse), 18 avril 1955. Corbinus (Albert-Renc), 14 octobre 1955, 
kisinan (Georges-Lucien-Alphonse}, 16 avril 1955. Frechet (lacques-Pierre-Victor), 16 octobre 199, 
Castetain {Paui-Juies-Michel), 16 octobre 1955. Gabirot (Lucien-Oclave), 13 octobre 
(Pierre-Honoré), 18 avrit Givelet (Bernard), 15 octobre 
(Albert-Henri-\iclor), 17 movembre 1955. Jean (Henri), 18 octobre 1955. 
bhirdenne (François-Julien-Jacques), 18 avril 1955. Lamy (Pierre-Jacques), 13 octobre 41955. 
(Jean-Valentin-Lucien-Cornil), décembre 1955. de Lylle (Philippe-Antoine-Gérard-Victor), 13 octobre 1955, 
betflandre (Jean-Roland), 18 avril 19:55. Martin (Gcrard Olivier). 1% octobre 
belgrange (Albert-Henri-Louis), 16 octobre 1955. Pineau (Martiol-Jean), 14 octobre 195, 
belubeau (Charles-Jean-Marie-Ghislain), 16 octobre 1955. Sabourin (Paul-André), 13 octobre 1955. 
Desmaricaux (Rémi-Henri), 18 avril Tessier (Marius Raoul-Auguste-Jean), 16 octobre 1923, 
hogimont (André-Paul), 16 octobre 1955, 
Doisy (Claude-Stéphane), 18 avril 1954. Subdivision de Tours. 
butlot (Etienne-Raymond-Edouard}, 18 octobre 1955. 
Puflou (Guy-Henri-Victor), 18 avril 1955. M. Collanceau {Beraard-Marie-Jules-Clovis), 45 octobre 153, 
Flipo (Gonzague-Ghislain-Marie-Joseph}, 18 octobre 1955. 
Griffact (Paul-Augustin-Léon), 4er avril 1955. En situation d'activité, 
Hanne (Louis-Jean-Edmond), 16 octobre 1955. 
Lalieu (Menri-Marcel-Pierre-Marie), 15 avril 1955. M. Pontaillier (Bernard-Dominique-Henri), {er novembre 195, 
Landrieu 18 octobre 1955. 
Lemaitre (René-Jean), 17 décembre 1%55. 5e REGION MILITAIRE 
Meser (Marie-Gérard-Paul), 25 octobre 1954. 
Nollet (Bernard-Msrie-André), 18 avril 1955. MM. Brevet (Jean-Félix-Henri), 26 août 1954. 
Parmentier (Marcel-Félix-Prosper), 18 octobre 1955. Garret (Henri-slanislas-Marie-Paul), 15 octobre 1955, 
Petilprez (Gérard), 16 avril 1955. + 
Tur (Tadeus), 48 octobre 1955. Etat-major région. 
M. Huriet (Michel-Henri-Antoine), 18 octobre 1953, 


M. 


M. 


Vandenostende (Robert-Marie-Jutien-Arthur), 18 octobre 1955. 
\anhove (Marc-Léon-Rémy), 2 avril 1955. 


Subdivision de Rouen. 


Alabarhe (René-Jean-Paul), 18 octobre 1955. 
Caron (Guy-Georges-Louis), octobre 1955. 
Coruble (Miehel-Paul-René}, 48 octobre 1155, 
Fledcrick (Jean-Gérard), 18 octobre 1455. 
Garmendia (Jean-Pierre-Antoine), 148 avril 1955. 
Goue (Jacques-André), 18 octobre 1%55, 
Laurent (Jean-René-Alfred), 18 octobre 1955. 
Philippe (Marc-Albert), 14 octobre 1455. 


Villain (Paul-Marie-Dominique), 2 octobre 1953. 
En siluation d'activité, 
Stephan (Pierre-Marie), août 1955. 


ä REGION MILITAIRE 
Subdivision de Nantes. 


Rineau (Bernard-Aimé-Germain), 18 avril 1955. 


Subdivision de Rennes. 


Esnanlt (André-Vincent-Eugène), 18 septembre 1955. 

(Bernard-Jean-Léon-Joseph-Marie), 30 seplembre 1955. 
Le Rhix (Jacques-Guy), 28 septembre 1955. 

Lucas (Jean-Claude-Louis-Georges), 27 septembre 1955. 

Marre (Pierre-François), 12 septembre 1955. 

Nicolas (Yves-Marie), 28 septembre 4955. 

lPenhouet (Emmanuel-André-Joseph-Marie), 28 septembre 1955. 


# REGION MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulôme. 


. Aurian (Yves-Thérèse), 16 octobre 195. 


Chambaud (Jean-Claude-Pierre), 18 octobre 1955. 
Delavalle (Gérard), 13 octobre 1955. 

Farges (Robert), 11 octobre 1955. 

Geoltrian (Lucien), 18 octobre 1955. 

Hardy (Claude-Julien-Georges), 45 octobre 1955. 
Jullien (ClaudeLéon), 16 novembre 1955. 
Treguier (Jean), 16 octobre 1953. 


M. Moresmau (Jean-Marie-Michel-Maurice), août 


M 


M. Kedinger 


MM. 


. Barbaut 


En situation d'activilé, 


6 REGION MILITAIRE 
Subdivision de Châlons-sur-Marne, 


(Marcel-Gaston), seplembre 


Subdiviston de Metz, 


Pierre-Léon), 16 février 193. 


Subdivision de Nanry 


Allie (Gérard), 7 octobre 195. 

Bautheney (Daniel), 18 octobre 1955, 

Beaudouin (Jean-Marie), 48 octobre 1955, 

hesnard (Louis-Edimond}), aout 1%, 

Bresson (Michel-Roger-Louis-Léon), 16 oclolue 
Charbonnier (Edouard-René), oclubre 
Chenique (François-Marie-Domninique), 19 octobre 
Curien (Bernard Marie-Joscph), 16 octobre 1455. 
Duval (Michel-Georges-Marie), 18 octobre 
Gabriel (Jean-Marie), 16 octobre 19.5, 

Gerard (Jean-Marcel), 48 octobre 

Girard (Jean-Marie-Louis), 46 octobre 1955, 
Haltebourg (PierreMarie-Blaise), 5 octobre 195. 
Haumonte (FrancoisMichel-Martin), 45 octobre 1955, 
Henot (Michel-Jacques-Clément), 43% octobre 
Hubert (Michel-Maurice), 46 octobre 1%5. 
Humbertclaude (Pierre-Marie-Louis), octobre 1953, 
Klingler (Georges-Gasten), 5 octobre 145. 

Martin (Bernard-Noël-Maurice), 46 octobre 19,5, 
Medina (Claude), 16 octobre 1955. 

Perisse (Roland), 18 octobre 195, 

Philippe (Roch-Léon-Marie), 4 oclobre 19:35, 

Remy (Michel-Philippe-Henri), 5 octobre 1955. 

Retif (Gibert-Yves-Germain), 46 octobre 1955. 
Rouffeteau 
Rulquin (Jean Louis), 9 octobre 1955, 


va. 


(Gérard-Fernand-Maurice), 143 octobre 1954, 


Thivel 14 octobre 1953, 


1955 
| 
| 
| = | 
| | 
cet 
= 
ve 
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| 


— 
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Subhdivislwn de la Sarre. 10 REGION MILITAIRE 
M. iCrard Louis-Léon), fer décembre 1955. Division d'Aiger. 


Subdivision de Strasbourg. 


MM. lürzle (Léon), 16 avril 1955 


Spony (Jacques-Eugen mai 1905, 
Fn situation d'activité, 


Daubas (Jean-André), novermbre 1955. 


7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 


MM. Jeanney (François-HenriJules), 18 avril 1955. 
hralft NRobert-Georges), 14 avril 1955, 


Subdavision de Dijon. 


M. Ferrari (Jean Marcel), 23 septembre 1955. 


Subdit ision de Nevers. 


MM. Anchisi (Robert-Jules), 18 octobre 19535. 
richard (Jacques-René-Louis), 18 tobre 1955, 
Cabarat (Paul Guy), octobre 1955, 
Charron (François Gérard-Michel), 16 octobre 1955. 
(lierre Jean), ter décembre 1955. 
Mery (Michel-Maurice), 45 octobre 1955. 
l'ouymiroo (JeanMarie-Gerimain), 16 octobre 1955, 
Hioux (Jean Marcel), 18 octobre 1%, 


REGION MILITAIRE 


Etat major région. 


MM. Douchement (Jean Luc-Bernard), 18 octobre 1955. 
Duquesnay (Hubert Louis-Chrislian), 18 octobre 1955. 
bussauit (Robert-Julien), ter décembre 1955. 
Le Guillou (Francis Marie), 148 octobre 1955. 
Le Jariel des Chatelets (Olivier-Marie-Jacques), 18 octubre 1955. 
Michalak (laut), ter décembre 1955. 
Morin (Fmile Bernard), 148 avril 195, 
l'oinier (Bernard Rent), 26 mars 1955. 


Subdivision de Chambéry. 


M. Gely (FrancçoisJules), 18 avril 1965. 
Subdivision de Clermont-Ferrand. 
MM. (Jean-Gilbert), 18 oclobre 1955. 


hourguct (Raoul-Marc), 48 octobre 1955. 
Bru (kmile Henri Jean), 11 octobre 19%. 
Chaffaut (Roger), 11 octobre 1955. 
Martin (Jean-Jacques), 18 avril 1955. 
Peyrint (André), 18 avril 1965. 
Puissochet (Guy), 18 octobre 1955. 


Subdivision de Saint-Etienne. 


MM Berlande (Raymondl-Jean), 18 avril 1955. 
Uarle (Jean-André-Jules), 18 avril 1955 
Couchet (Joseph-Marie Pierre), 18 avril 1955. 
Dejour (Paul-François), 18 avril 1955, 
Perlat (Jean), 18 juillet 1955. 


9% REGION MILITAIRE 
Subd,vision de Marseille. 
MM. Bonvier (Robert-Elie-Iésiré), 230 seplembre 1955. 
Chave (Roger-François), 930 septembre 1955, 
Grob (Georges-Pascal-Bernard), septembre 1955. 


Pascal (André-Louis), 26 septembre 1955. 
Rigucci (Joseph-Julien-Achille), 27 septembre 41955. 


Subdivision de Nice, 


MM. Massari (Roland-Joseph-Pierre), 16 octubre 1954. 
Servagnet (Claude Pierre-Paul), 30 septembre 1955. 


En situation d'activité. 
M, Gril'xme (Barthélémy-Jean-Pascal), 46 avril 1955, 


M. de Weyer (Uenri-Joseph), 22 octobre 1954. 
Division de Constantine. 


MM. Sauvagnac (Jean-Auguste), ter octobre 1954. 
Durant (Michel-Marie-Pierre). (Est annulé, en ce qui concerne 
cet officier, le décret du 2 avril 1955 [Journal officiel du 
7 avril 4955] portant promotion au grade de lieutenant de 
réserve d'infanterie, l'intéressé ayant été promu d'autre part 
par décret du 20 janvier 1955 (Journal officiel du 9 février 
19551.) 
Division d'Oran. 
MM. Aliegre (Yves-Joseph Marie), 18 octobre 1955. 
Cros (André-Aimé-Augusle), décembre 1955. 
Guillard (Emile-Roger-Marie), {7 décembre 1955. 
Pujol (Georges-René-Lucien), 15 septembre 41955. 
Vialeltes (Jacques-Alexandre-Edgar), 22 octobre 1955. 


En situalion d'activité. 


MM. Abhamon (Jean), 8 juin 1951. 
D'ilam (Alfred), 1er novembre 1955. 
üuinot (Michel-Marc-Louis-Joseph), 1e août 1955, 
Moine (André-Marcel-Joseph}, 16 avril 1955. 
Poncet (René-Paul-Pierre), 18 août 1955. 
Tannier (lPierre-Henri-Louis), 15 octobre 1954. 
Renault (Alain-Paul-Henri), novembre 1%65, 


TROUPES DU MAROC 
Etat-major du commandement supér.eur. 


MM. Caron (Gérard-Georges-Henri), 18 octobre 1955. 
Hetreau (France-Amédée-Maurice), 46 octobre a955. 


Maman (André), 18 ortobre 1955. 


Division de Casablanca. 


MM. Bassous (Jacques), 25 novembre 1955. 
Bergeaud (Guy), 18 avril 1955. 
Bruneau (Jacques-André), 13 octobre 1955. 
Bucco (René), ter décembre 1955. 
Devise (Paul-Allain), 4er décembre 1955. 
Giroud (Robert-Joseph), 4er décembre 1955. 
Grandjean (Raymond-Nicolas-François), 1er décembre 1955. 
Halphen (Maurice-Louis-Julien), 27 novembre 1955. 
Langle (Pierre-Antonin-Léon), 18 octobre 1955. 
be Lillo (Jean-de-Dieu-Marie-Fernand), 1er décembre 1955, 
Louys (Gérard-Guy-Patrick), 148 octobre 1955. 
Maäathenct (Jacques-Gérard-Jean), 13 octobre 1955, 
Oury (Bernard-André), 18 oclobre 1954. 
Rey (Alain-Marie), 18 octobre 1955. 
Richard (Jean-André), 18 octobre 195. 
Richard (Louis-Léon-Joseph}, 8 avril 1955. 
Rueda (Roger-François), 46 octobre 1955. 
Zobier (Roland), 18 avril 1955. 


Officier servant sous le régime du déeret du 7 février 1910. 
M. Lahbil Mohamed, 20 avril 1954. 


Division de Fès. 


MM. Desbois (Maurice-Paul-Joserh), 14 avril 1965. 
Lafont (Alain-Bernard), 14 octobre 1955, 
Ronde! (Henri-Gaston), 30 mars 1955. 

Division de Marrakech. 


M. llanard (Francis-Louis), 14 octobre 1955, 


Division de Meknès. 


MM. Prades (Serge-Gilbert), 48 octobre 1955. 
Prudent (Paul-Gabriel), 44 octobre 1955, 


Subdivision autonome d'Agadir. 


MM. Alquier (François-Michel-Olivier), 43 octobre 1955. 
Arnaud (samuel-Alphonse-André), 13 avril 195. 


En situation d'activité. 


MM. Ilardy (Xavier-Louis-Gérard-Marie), 4e novembre 1955. 
Messager (Rotbert-Gustave-Albert), {er mai 1955. 
Roger (Pierre-Jean-Gaston), novembre 1955, 
kerhoas (Jean), 4° mai 1955, 
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MM. Boucher (Christian-Louis-André), 1er décembre 1955. 
TROUPES DE TUNISIE Bourrut-Lacouture (Luc-Jean-Ambroise-Marie), 18 octobre 1995. 
Brunet (Jean Claude-Pierre), 18 octobre 1955. 
FEtat-major du commandement supérieur. Calvy (Christian-Jean-Marie-Noël), 48 octobre 1955. 
M. Thoreau (Claude-Roger-Georges), 18 octobre Chapon (Guy-Richard-Marie), 1% dé mbre 1955. 
Chaput (Gilbert-Pierre), 18 avril 1955. 
bdivisi » Die Charlet (André Paul), 48 avril 
RE | Claret de la Touche (Bernard-Marie-Jacques), 18 octobre 195 
Autexier (Jacques), 2 octobre 1955. | Claveau (Pierre-Marie-Jean-Yves), décembre 19, 
| des Contes de Blégiers de Pierregrosse (Raymond Guillaume- 
du Subdivision de Tunis. | Jules-Auguste-Charles octobre 105. 
ue Colombier (Gilbert-Charles-Louis), 18 octobre 1955, 
art MM. Cluzel (Jean-Paul-Marie-Emmile), 18 avril 1955. Crepy (Alain-Yves-Marie-Pierre), octobre 1954, 
ier Couartou (René-Marie-Robert), fer septembre 1955. Darribère (Jean-Claude), 48 octobre 1953 


Tacheau (Gilbert), 1er décembre 1955. 
En siluation d'activité. 
| M. Bouquet (Oiiv:er-lhilippe-Dominique-Loui<-Marie), 9 avril 195%. 
FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
En situation d'activité. 
MM. Rongeat (Jean-Ciaude-Auguste), 17 novembre 1955, 
\erdavoine (Jean-Henri), novembre 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
MM. 4mphoux (Pierre-Louis-Jean), 16 octobre 1953. 
Gillod (Gabriel-Maric-Pierre), 18 octobre 1995. 
Hernandez (Claude), 18 octobre 1955, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


MM. Aubron (Jean-Noël), 18 octobre 1955. 
Gay (Henri-Louis-Pierre), 18 avril 1965. 
Luneau (Gilles-André), 18 avril 1955, 
Maggl (Joseph), 18 oclobre 1955. 
retitgenet (Jacques-Maurice), 48 octobre 1955, 
Pujos (Jean-Pierre-André), 48 octobre 195 
Zion (Henri-Louis-Bertrand), 16 avril 1955, 


COTE DES SOMALIS 


M. Pallut (Jean-Marie), 18 avril 1955. 


FORCES FRANÇAISES EN INDOCHINE 


En d'activité. 


MM. Bourrust (Maurice-André), 24 octobre 1955. 
Brin (Jean-Marie-René), fer novembre 1955. 
Guiu  (Bernard-Marie-François-Léonce Gharies}), 

1955. 
Laure (Jacques), 1er novembre 1955. 
Le Saux (Michel-Alain), 1e novembre 19%5. 
Veysset (Paul), fer novembre 1955. 


fer novembre 


Arme blindée et cavalerie. 
dre REGION MILITAIRE 
Etat-major région, 
M. Ellet (Jean-Tierre-Maurice), 18 avril 1955. 
Subdivision de Chartres. 


M. Amoravain (Guy-René-Henri), 12 septembre 1955. 


Subdivision d'Orléans. 


Beck (Maurice-Ilenri-Ernile-Louis), 10 octobre 1955. 
Cousin (Jacques-Luc-Albert-Louis), 30 septembre 1955, 
Labbe (Jean-Emile-Charles-Ædouard), 16 octobre 1955. 
de Lignaud de Lussac (Jean-Marie-Raoul-Fernand-Maximilien), 
décembre 1955. 


Subdivision de Paris. 


Adnot (Georges-Jean-Bernard), 18 oclobre 1955. 
Albaret (Robert-Yves), 48 octobre 1955. 

Anduze (Claude-Edmond-Jules), 48 octobre 1955. 
Armand (Georges-Louis-Marcel), 48 octobre 199, 
Bachelez (Serge-Raymond), 18 octobre 1955, 
Bardot (Claude), 5 octobre 1955. 

Bartholont (René-Alban), 18 octobre 1955. 

Baur (Philippe-Bertrand-Henri), 148 avril 1955. 
Berge (René-Louis-Edouard), 48 octobre 1965. 
Boige (Jacques), 48 octobre 1955. 

Bonzom (Jean-André), 18 avril 1955, 


MM. 


Peforges (Jean), {= lobre 


Delor (Pierre-Louis), 43 octobre 1955. 
Denieau (Philippe-Raoul-Robert), 18 octobre 1955. 
Denis (André-R 18 octobre 


Pesliens (Louis-Yves-Eugène), 18 octobre 1953, 

besplanches (Marc-Edmond), 18 avril 1%, 

D'Oiron (Guy-Marie-Jean-Jacques), 18 octobre 1955, 

de Dree (Bernard-Joseph Gilbert-Stanislas), 148 octobre 1955. 

Dumonthier (Jean-René-Pierre), 48 octobre 195, 

de Durfort Civrac de Lorge (Jacques-Henri-Marie Pierre), 18 octo- 
bre 1959. 

Etfroy (Marc-Marins), 18 avril 1955, 


de Fayet (Arnaud-Marie-Joseph-Anne), 12 mars 1955, 


Ferembach (Alain-Paul-André), 18 octobre 1955. 
Ferrand (Michel-Victor), 48 octobre 1955. 

Folie (André-Marcel), 18 octobre 1955. 

François (Robert-Henri), 18 octobre 1955. 
Frorup (laniel-Louis-René), 18 octobre 1955. 


de Ganay (Paui-Etienne-Marc-Hubert), 5 octobre 

Gervais de Rouville (Christian-Jacques-Frédéric), 48 octobre 1955, 

de Gouvion Saint-Cyr (Gérard Paul-Marie), 18 octobre 1955. 

Grangier de la Marinière (Jacques), {fr décembre 1955, 

Grenier (Jean-Marie-René), 18 octobre 1055. 

Griton (bDidier-Alfred-Charles), 48 octobre 1955. 

Guellard (André-Georges-Auguste)}, 18 octobre 

Hoijüink (Paul-Jean-Alfred}, 18 octobre 1955, 

Hua (Daniel-Pierre-Marie-Georges), 48 avril 1955. 

Jouan de Kervenoael (Michel-Marie-Joseph}), 18 octobre 1955. 

de Jouffroy Gonsans (Jacques-Maurice-Jcan), 18 oclobre 1955, 

de Jouvencel (Guy-Alexandre-Fernand-Paul), 18 octsbre 1955. 

Krebs (Jean-Michel-André), #8 avril 1955. 

Labatut (Jean-Raymond), 18 octobre 195. 

Labouchère (Chrislian-Charles-Fernand}, 18 octobre 

Lacoste (Maurice-Louis), 1e décembre 1955. 

Laloux (Francis-Aimé-Louis-Pierre), 18 octobre 1955. 

Larquier (Christian-Charles), 46 novembre 1%55, 

Le Borgne de Boisriou (Iervé-François Régis-Marie-Jaseph}, 
18 octobre 1955. 

Le Coz (Gérard-Roger-Joseph-Yves), 48 octobre 1955. 

Leenhardt (Olivier-Denys), 18 octobre 19535. 

Lefebure (Bernard-Jacques-Joseph}, 1e décembre 1955. 

Legendre (Michel-Jacques-Maxime), 18 oclobre 41955, 

Letulle (Maurice), 4 décembre 1955. 

de Lingua de Saint-Blanquat (Gérard-Charles-Marie-Gabriel}, 
18 oclobre 1955. 

Mailliet (Pierre-Paul), 18 avril 1955. 

Mallard de la Varende (Eric Maric-Jean), 4e décembre 19535 

Merot (Jean-Pierre-Marcel-Roger), 18 octobre 1455, 

Miaule (Pierre-Jean-Claudc), 18 octobre 195%, 

Michel (Jean-Claude-Marec), 18 octobre 1955. 

Missoffe décembre 1955. 

de Montaigne de Poncins (Michel-François-Marie-André), 148 octo- 
bre 1955. 

Nechelis (Jean), fer décembre 1955. 

Parturier (Alain Robert}, 17 décembre 


1955, 


1955, 


195. 


Perrin (Louis-Charles-Pierre), 18 octobre 1453, 
lPeyral (Michel-Julien-Elienne), 18 avril 1955. 
de Peyron (Claude-Félix-Georges), 4e décembre 1955. 


Pinta (Roland-Léon Marie), 15 octobre 1955, 

Poisson (Emile-René-Fernand), 48 avril 1955. 

Ponsot (Jacques-Fernand), 48 octobre 1955. 

Potocki (Michel-Marie-Julien-Henri), 48 mars 1955. 

de Regnauld de Lannoy de Bissy décerne 


bre 1955. 
Roulier (Philippe-André-Jules-Michel), fer décembre 1955. 
Roy (Michel-Louis-Jean-Baptiste), décembre 1955, 
de Saint Phalle (Jacques-Marie-Fal), 1 décembre 1955, 


Sarlini (Pierre-Claude-Maurice-Philippe), 18 avril 1955. 

Sechoy (Raymond-Paul), 6 août 1955. 

Sepulchre (Dominique-Marie), 148 octobre 1955. 

Sourdeau de Beauregard (Gilles), 18 octobre 1955. 

Tardif de Moidrey (Pascal-Olivier), 48 octobre 1955. 

Thomas (Pierre-Geurges-Paul), 48 octobre 4955. 

Vayron (Philippe-Pierre-Jules-Eugène Charles), 18 octobre 4955. 
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ML. de Villiele pi Marie 48 octobre 1955. 
Viol 148 octobre 1955. REGION MILITAIRE 
de \ 18 octobre 1955. 
Wurtz (Claude-Jaeques), 45 avril 1955. Subdivision de Nancy. 
M rie Ravimot L ter © tobre 1952, Cette dernière MM. Hanus (Michel-Jean), 18 octobre 1955. 
«! de rar innule re \pia en ce qui conc( Mulin (Jean-Louis Marie), 16 octobre 1955. 
cel r, cenle fixée au 1e octobre 195% par décret du 26 jui Kneip (Edouard-Nicolas), 12 octobre 1953. 
let por nt pr melon au grade de lieutenant (Journal Lengrand (Claude-Jules-Ernile), 16 octobre 1955. 
ofliciel du juillet p colonne), l'arisot (Picrre-Fourier), 1er octobre 1955. 
Subdivision de Versailles Subdivision de la Sarre. 
M. Mejsounier (Henri), 15 octobre 1954 M. Bailly (Pierre-Henri-Jean), 28 septembre 1935. 
2 REGION MILITAIRE Subdivision de Strasbourg. 
Etat major région. M. Heilz (Gibert-Marcel-Charles}, 28 mars 1955. 
MM. Le Brun (Yves-Jean), décembre 185. 7e REGION MILITAIRE 
Maire 16 octobre 1955, 
Maux (Kobert-Bernard Gabriel-Michel), 18 octobre 1965. Subdivision de Dijon. 
Subdivision d'Amiens. M. Choppin (Guy-René-André), 16 avril 1955 
M.de Leu-« Charles-Louis), 1er décembre 1955. Subdivision de Nevers. 
MM. Fourdrin (Mauricelaul-Achille), 16 octobre 1953, 
Subdivision de Lule Hotle (Yvon-Aitné-Antoine), 25 novembre 
{ à £ 3 
MM Bernard ‘Charles-André-Pierre Liévin), 18 octobre 1955, Juillard (He nri-Andre }, 12 octobre 1%55. 
Bernard (Haoul-Léonce-Adrien!, 18 octobre 9455. 
hours os loger André René avril 1053. 8° REGION MILITAIRE 
Cambourg (Audré-Henri-Eucher:, ter décembre 1955. 
tat-ma gton. 
Crepy (Hubert-Gaston-Marie Joseph), décembre 195%. Elat-majer 169 
hanhiez (Jean-Marie), 18 octobre M. Lambrecht {Daniel-Viclor), 16 octobre 1955. 
Destoubes (Francis-Henri-Marie-loseph), 18 octobre 19%54, 
Dochez 48 octobre 19% Subdivision de Clermont-Ferrand. 
Fauquet :serge-André), 16 octobre 195% 
Foutry 16 octobre 19%. MM. Fradin {Lucien-Marie-Maurice-Marcel), 18 oclubre 1955, 


Lefubvre 16 octobre 1955 

Legrand (Yves-André-Jacques), ter décembre 1955. 
Lepoutie (Robert Emile Julien-PDésiré), ter décembre 1955. 
Nys (Michel Gérard-Albert), 18 avril 495. 

Piereus (Jean-Charles Marie-Joseph), 18 octobre 1955 
Sevnae (Robert-Gérard), 18 avril 1955. 

Suval (lobert-René), 18 avril 155. 

Taisne (Michel). 18 octobre 1955. 

Vandenberghe 2 avril 1955 


Subdurisson de Rouen. 

MM. Boniface (Charles-Edouard-André Marie), tr décembre 1955, 
Ethis de CGorny (Berlrand-Jean-Marie), dévermbre 1955 
Gloux 18 octobre 1055. 

({Claude-Charles Marie), 18 octobre 1953. 

(Jean-Claude Paul-Meuri), 18 octobre 1955 
Je REGION MILITAIRE 
Subhdivision de Caen. 


M. Skolhimowski (Zhigniew-Nicolas), 7 août 1955, 


REGION MILITAIRE 
Subdivision d'Anfpouléme. 


MM Durand de Ramefort (Gérard-René), 11 septembre 1955 
Perrachou (Jacques-Charles-Marie), 18 octobre 1955, 


Subdivision de Bordeaur. 


M. hirague (Roger-André Eugène), ter décembre 1954, 


Subdivision de Poiliers. 
MM. Martineau (Jean-André-Moïce), 13 octobre 1953. 


Morin (André-Antony-Almc), 15 novembre 1965. 
Rous-eau {Xavier-Marie-Adolphe), 15 octobre 1955, 


5 REGION MILITAIRE 
Subdivision de Pau. 
M. (Jean Rabert-Marie-Joseph-Bruno), 9 mars 1955. 


Subdirvision de Perpignan. 


M l'ichesit (André Jean-Jules-Joseph), 22 septembre 1955, 


MM. 


M. 


MM. 


MM. 


MM. 


Picq (Lucien-Jean), 18 avril 195. 

Reigneaud (Paul-Jean-Joseph-Märie), 18 avril 1955. 

Roudillon (François-Marie-Joseph}, 11 octobre 1955. 

Roux de Reilhac (Hubert-Félix-Marie-Joseph), gücembre 1955 


9% REGION MILITAIRE 


Etat-major région. 


. Ollo (Cé<ar-François-Marius), 47 décembre 1955. 


Subdivision de Montpellier. 


Lapierre (Bertrand-Gérard), 920 septembre 1955. 
Peaudecerf (Jacques-Marie-Joseph-Alexandre), seplembre 195, 
Regnier (Michel-Robert-Edmond), 30 septembre 1955, 
Subdivision de Nice. 
Don (Char'cs-André), 26 seplembre 19%5. 
10 REGION MILITAIRE 


Division d'Alger. 
Franceschetti (Marcel-Jean), fer janvier 1955. 


Division de Constantine. 
Visade (Francis-Louis Adrien), 10 août 1955. 


Division d'Oran. 
Bouhant (Rent-Yves), décembre 1955. 
Pocquet (Henri-Joseph-Edouard), 28 septembre 1955. 


Rigaud (Gérard-Augusle), 17 décembre 1955. 
Vastel (Louis-Jean-Marcel}, ter décembre 


En siluation d'activité. 


Brassier (Pierre-Edmond-Hippolyte-Paul), {7 novembre 195. 
Hollebecq (Pierre-Emile-Robert}, 11 août 1955. 


TROUPES DU MAROC 


Etal major du commandement supéricur. 


Nivelleau de La Brunière (Bernard-Marie-Célestin-Raymot 
16 décembre 

de Rochechouart de Mor‘emart (Charles-René-François-Je 
Marie-Victurnien), 48 octobre 1955. 

Thiret (Claude-Joseph-Victor), 4er décembre 1955. 

Vieillard (Michel-Henri-Jean-Marie), 13 octobre 1955, 
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Commandement de l'arme blindée et de le cavalerie. 


MM. de Calbiac (Guy-Henri-Marie)}, 4e décembre 1955. 
du Cauze de Mazelle (Philippe-Ferdinand\, 4er décembre 195. 
Grolaud (Jacques-Henri-Alexandre), 12 octobre 1954. 
Gu;not de Boismenu (Jacques-Philippe-Louis-Marie), {7 décem- 

bre 1905, 

Jarenaudie (Maurice-Joseph-Jean-Marie), 14 octobre 1955. 
Leparmentier (Daniel-Marie-Georges-Marcel), 27 novembre 1935. 
Magorani (Serge-Norberl), 14 octobre 1055. 
de Montaigne de Poncins (Roger-Marie), 16 oclobre 195. 
de Nonancourt (Gonzague-Marie-Joseph), 27 novembre 1955. 
Pupat (Lucien-Bernard), 18 octobre 1955, 


TROUPES DE TUNISIE 
Subdivision de Bizerte. 


M. Lenfant (Maurice-Camil'e Louis), 18 octabre 1955. 


Subdivision de Tunis. 


MM. de  Feydeau de Saint-Chrislophe  (Bernard-Marie-Joæph), 
décembre 1955. 
Delpech (Jean-Pierre-Joseph}, 7 avril 1955. 
En siiualion d'activilé. 


M. lPouchoulin (Max-Louis-Eugène), fer novembre 1955. 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


M. Gysel (Bernard-Lu-ien-Jean-Marie), 18 oclobre 1955. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Dodin (Roger-André), 18 avril 1955. 

Jousseaume de La Brelesche (Renaud-Marie-Toussaint), 18 oclo- 
bre 1955. 

Rouquet (Clande), 18 œlobre 1955. 

Rouvillois (Alain-Jean-Marie), 25 avril 1955. 


MM. 


FORCES FRANÇAISES EN INDOCHINE 


En silualion d'activité. 
M. Puilout (Roland-Maurice-Noël-Joseph), {er aoûl 1955. 


Artillerie. 
fre REGION MILITAIRE 


MM Beuret (Jean-Pierre), 3 octobre 1953, 
Maüalhieu (Jean-Jacques), décembre 1955. 


Etal-major rég.on. 


MM. Rou'ard (Roland-Joseph-François), 18 octobre 1955. 
Gabert (Pierre-Auguste-Elysée-Emmile), 18 oclobre 1995. 
Leray (René), 18 octobre 1955. 

Mestlrallet (Charles), 18 octobre 1955. 


Subdivision d'Orléans. 


MM. Abele (Henri-Rémy-Marie), 10 octobre 1955. 
Bouchard (Louis-Gustave-Marie), 12 décembre 1955. 
becour (Michel-René-Paul), 18 octobre 1955, 
Guermann (Ychel-Simon), 18 octobre 1955, 

Makar (Wladimir), 16 octobre 1955. 


Subdivision de Paris. 


MM Mizzi (Emmanuel-Marie-Anloine), 18 octobre 1955. 
Moncourrier (Chéri-Jean-Marc), 18 octobre 1955. 
Breion (Albert-Henri). Est annulé, en ce qui concerne cet off- 
cier, le décret du 2 avril 1955 (Journal officiel du 7 avril 1955) 
porlant promotion au grade de lieutenant de réserve d'artil- 
lerie, l'intéressé ayant été promu d'autre part par décret du 
44 décembre 1%5%4 (Journal officiel du 17 décembre 
rubrique: division d'Oran) 

Marlin (Georges-Alberl). Est annulé, en ce qui concerne cet 
officier, le décret du 2 avril 195 (Journal officiel du 7 avril 
4%55) portant promolion au grade de lieutenant de réserve 
d'artillerie, l'intéressé ayant élé promu d'autre part par décret 
du 14 décembre 1954 Journal officiel du 17 décembre 1954). 


2e REGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 
M Morel (Elienne-Louis-Joseph}, 21 mars 1905. 


Subdisision d'Arras. 

M. Francois (Jules-Cornille), 25 mars 15, Celte dernière date de 

prise de rang annule et remplace, en ce qui concerne cet 

officier, celle fixée au 25 avr 1909 par décret du 6 mai 1969, 

porlant promotion au grade de lieutenant o//iciel 
12 mai 195, p. 4092, 2° colonne), 


Subdivision de Lille, 


MM. Avuine (Claude-Emile-Maurice-Jean), 13 octobre 1955. 
Bastien (Raymond-Gason,, 15 octobre 
Bgot 1€ décembre 1959, 
Bouliez (René), 13 oclobre 1955. 
Bregeault (Marc-Pierre-Ju ien!, 18 octobre 1955. 
Butruille 18 octobre 1952 
Caignard (Georges-Jean-Fugène), 17 oclobre 1955, . 
Calonne (Charles-Edmond-Auguste-Mürie), 18 octobre 19055. 
Capiaux (Claude-André), 6 octobre 1955. 
Clemmersseune (Marcel-Théophile-Louis), fer décembre 195. 
Colpart (Cyriaque-Louis), 1e décembre 1955. 
Courcier (Pierre-Eugène-Edouard), octobre 1955, 
Crepin (André-Benoïit}, 12 195, 
Damée (Maurice-Elie), 16 octobre 19455. 
Degrelle (Emile-Guislain), 18 avril 1%5. 
Delaoustre (Paul-Jean-Marie), 18 195. 
Delbecq (Henri-André- Gustave), 48 octobre 1955. 
Delebassée (Jacques-Georges-René), 46 octobre 1955, 
Delforge (Yvon-Ghidain-Jules), 146 octobre 1955, 
PDeraedt (Yves-Roger-Jacques), 12 octobre 19%. 
Desmarez (Jacques-Jean-Marie)}, 18 oclobre 
Devos (Michel-Arthur-Adrien), 148 octobre 1955. 
Dewavrin (Pierre-Gaston-Joseph}, octobre 193, 
Dissaux (Bernard-Lucien-Joseph}, #8 œtobre 445, 
bubru:e (Patrick-Claude-Marcel), 18 octobre 195. 
Dupont (Pierre-Daniel-Eugène), 46 avril 1%, 
Gülard (Pierre - Fernand - Oscar - Marie - JosephÆmile Ghislain), 

18 octobre 1955. 

Gillodts (Michel-Charles-Joseph), octobre 194. 
Goureau (Jean-Paul), 16 octobre 1%5. 
Guilain (Maurice-Louis-Gérard), 48 octobre 1955. 
Houin (Pierre-René), 16 octobre 1%. 
Houssin (Marcel), décembre 1%. 
Jeger-Madiot (Christian-Jean), 16 œtobre 1K5, 
Laune (Jacques-Maurice-Paul-Ghisiain), #8 octobre 1955, 
Lauwveck (Lucien-Paul), 18 oclobre 1%. 
Ledru (Jean-Léon-Hyacinthe), 16 octobre 1955. 
Lefebvre 18 oclobre 1455, 
Lefcvre (Pierre-Ulysse-Edouard), 8 octobre 
Lepoutre (Fernand-Constant), 17 décembre 1955. 
Lepoutre (Maurice-Eugène-Sylvestre), 18 avril 1%55. 
Lerouge (Michel-Roger), 18 avril 1955. 
Looten (Eugène-Lucien-Gérard), 48 octobre 1955, 
Meurisse (Léonce-Jean-Bapliste-André), fer janvier 1955, 
Motte (Michel), 18 avril 1%5, 
Myngers (Daniel-Francois-Joseph), oclobre 1K5. 
Naepels (Gérard-Emile-Alfred-Cornil}, fe octobre 19:55 
Perrot (Roger-Daniel), 18 octobre 195. 
Sloop (Albert-Jienri-Joseph}, {8 octobre 1955. 
Thery (Georges Emile), 18 octobre 1955. 
Thilloy (Robert-Edouard-Léon), 16 octobre 1955. 
Tonneau (Michcl-Emiie), 16 octobre 1%5. 
Versnaeven (Gérard), 16 octobre 1955. 
Waliel (Michel-Raymond-Joseph), 12 avril 1955. 
Wicart (Pierre Charies-Robertl), 4° décembre 195, 


Subdivision de Rouen. 


MM. Blot-Lefèvre (Henri-Marie-Emile), fer décembre 1955, 
Boiïdin (André-Jean-Marie), 18 octobre 1%. 
d'Anjou (Pierre-Clément-Charies), 31 mars 1953 
Ducos (Jean-Marie-Paul), 18 octobre 

Giraud (Michel-Jean-Lucien), 3 octobre 1955. 
Heuze (Bernard-Paul), 18 avril 1955. 

Leriche (Max-Henri), % septembre 1955. 
Mirebeau (Pierre-Jacques); 48 oclobre 1955. 
Painset (RoPert-Lucicn L'ierre), 8 avril 195. 
Rolland (Claude-Daniel), 18 avril 1955. 

Roman (Georges Albert-Jacques), 48 oclobre 195, 
Vilpoix (Jean Georges), 18 avril 1965. 
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Subdiviston du Mans. 


tour (Pierre -Adri 


nMaurive). Est annulé, en ce qui conrèrne 

ret du 2 vril 1235 (Journal officrel du 
n au grade de lieutenant de 
unt été d'autre part, 
Journal officiel du 17 dévern- 
Dijon). 


et off er, 


L 

7 avril portant 

erve d'artillerie, l'intéressé av 
par décret du 14 décembre 1%: 
subdivision de 


we 1%», rubrique 


Subdivision de Nantes 


M. l'a Lou saston- René Est annulé, en qui concerne 
nticier, d t du ivrit 1059 (Journal offiriel du 
195) portent promotion au grade de lieutenant de 
ve d'artilierie in avant été promu, d'autre part, 
par décret du 14 d'cembre 1% (Journal officiel du 17 décem 
bre 14, rubrique: major région mulilaire), 


MM Bonnet (René 


MM. 


MM. 


M. 


MM 


Rennes. 


subdivision de 


Léont, 27 septembre 1955. 


Durand (Emile Jean 25 septembre 1955. 
Richard (LouisJean), Est annulé, en ce qui concerne cet offi- 
cer, le décret du ? avril 1955 (Journal officiel du 7 avril 1955) 


portant promolion an grade de lieutenant de réserve d'artil- 
lerie, l'intéressé ayant éié promu, d'autre part, par décret du 
27 décembre (Journal officiel du 3 janvier 1%5). 


Subdivision de Vannes. 


Mariel (Ernest Elienne), % septembre 1955. 
Queau (François), 11 seplembre 1%55, 


En situalion d'activité 
Salou (Michel-Eugène), 23 août 19955. 


# REGION MILITARE 


Etat-major région, 


Froment (Roland), 14 octobre 1955 


Subdivision d'Angoulême. 


le Bremond d'Ars (bruno-Marie-Edmond), 2% août 1955. 

Dupré de Pomarede (Louis Paul-Lambert-Guy), 8 octobre 1955. 

Glise (Micnel-Henri-Léopold), 13 octobre 1955. 

Grassin d'Alphonse (Philippe-Henri-Fernand-Raymond), 15 octo- 
bre 1%, 

Laplaise (Daniel Pierre), 18 octobre 1955, 

Quanin (André-Raymond), 48 octobre 1955. 

Rainouard (Jean-Auguste-Ferdinand), 6 octobre 1955. 

Rolland (Pierre-Edouard), 2% novembre 


Subdivision de Bordeaur. 


Monnier (Michel-Armand-Gilbert), fe avril 1955. 

Valade (Numa-Célestin)., Est annulé, en ce qui concerne cet 
officier, le décret du 2? avril 1955 (Journal ofjiciet du 7 avril 
125) portant promotion au grade de lieutenant de réserve 
d'artillerie, l'intéressé ayant élé promu, d'autre part, par 
décret du 14 décembre 1954 (Journal officiel du 17 décembre 
1951, rubrique : subdivision de Montauban). 


Subdivision de Limoges. 
Chamaland (Jean), 8 octobre 1955. 
Dumas (Jean-René), 2 septembre 1955. 


Lelaure (Maurice-Gilbert), 18 octobre 1955. 
Leieu {Jean-Alexandre-Henri), 8 octobre 1955. 


Subdivision de Poitiers. 


Caillon (Georges), 8 octobre 1955. 
Minot (Robert), 30 septembre 1953. 


& REGION MILITAIRE 
Subdivision de l'erpignan. 


l'ayrastre (Jacques-Roger), 27 septembre 1955, 


M. 


MM. 


6 REGION MILITAIRE 

Subdivision de Châlons sur-Marne. 

Philippe (Jean Ulysse Léon), 30 septembre 1953, 
Subdivision de Metz. 


louis (Jean Fernand-Marie), septembre 1955. 


Subdivision de Nancy. 


Parrere (Raymond-Gabriel-Alexanre), 5 octobre 1955. 

Baudonnel (Georges-Albert), 48 octobre 1955, 

Beyer (Jacques), 18 cctobre 1955. 

Bouillon (Robert-Henri)}, 18 octobre 1955. 

Champagne de Labrivile (François-Marie Edouard), 48 octehre 
152, 

Claude 1€ octobre 

Dubreuil (Jacques-André), 16 octobre 1955. 

Eyinard (Gérald-Jacques-Marie-Hubert), ter octobre 1955. 

Frechin (Roland-Marcel), ociobre 1955. 

Haumont (André-René-Pierre), 39 seplembre 1955. 

Hohler (Pierre-Jean), 18 octobre 1995, 

Joseph (Gilbert-André), 30 septembre 1955. 

Krzak (Marian), 12 octobre 1955. 

Lelu (Gérard-Charles-Joseph), 46 octobre 1955. 

Maraquin (Michel-Lucien-Jean-Baptiste), 18 octobre 1955. 

Meunier-Guttin-Cluzel (Albert-Roger), 18 octobre 1953. 

Millot (Emmanuel-Jean-Louis-Henri-Maurice), 18 octobre 1955. 

Nigron (Jacques-Yves), 18 oclobre 1%. 

Pasquet (Maurice-Michel), 18 octobre 1955. 

Roche (Louis-André), 15 octobre 1955. 

Saturnin (Jean-André}, 12 octobre 1955. 

Venier (lean-Marcel}, 18 octobre 1955. 

Veuve (Roger-Victor-Emmanuel), 16 octobre 1955, 

de Winter (Eric-Robert-Marie), 18 octobre 1255. 


Subdivision de la Sarre. 


. Legendre (Roland Jean-Baptiste), fer décembre 1955. 


Subdivision de Strasbourg. 
Armbruster (Raymond-Auguste), 27 septembre 1955. 


Roisin (Maurice-André), Est annulé, en ce qui concerne cet 
officier, le décret du 2 avril 1955 (Journal officiel du 7 avril 
1%) porlant promotion au grade de lieutenant de réserve 
d'artillerie, l'intéressé ayant été promu d'autre part par décret 
du 14 décembre 1954 (Journal officiel du 17 décembre 1951. 

7° REGION MILITAIRE 

Etat-major région. 

Courtot (André-Edmond}), fer avril 1955. 
Subdivision de Nevers. 
Auxielte (Jean-Georges), 13 octobre 1955. 


Genestet de Planhol (Xavier-Alphonse-Pierre-Marie), 8 oclobre 
1955. 

Guillien(Emile-Pierre), 13 octobre 1955, 

Henriet (Pierre), 2 octobre 1955. 

Jozon (Yves-Marcel-Paul), 18 octobre 1955. 

Lassagne (Robert-Noël), 18 octobre 1955. 


8 REGION MILITAIRE 
Etat-major région, 


Aman (Léon-Jean), 18 octobre 1955. 
Corbel (Georges-Louis-René), 18 octobre 1955, 


Subdivision de Grenoble, 


Bonnal (René-Jacques), 24 septembre 1955. 
Vivier (André-Lucien), 18 septembre 1955. 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Ameil (Pierre-Michel), 48 octobre 1955. 
Coissard (Pierre-François), 1e décembre 1955, 
Collay (Jean-André), 18 octobre 1955. 
Couderc (Maurice-Marie-Jean), 18 octobre 1955, 
Faure (Raphaël-Jacques), 18 octobre 1955. 
Marti (Germain-Frédéric), 18 octobre 1955, 
Oulion (Guy-Marcel), 18 octobre 1955, 
Verleuil (Jean-Marce}l}, 18 avril 1955. 
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Etat major région. tre REGION MILITAIRE 
M. Courty (Pierre-Maric}, 18 oclobre 1955. Etat-major région. 
Subéivision de Marseille. MM. Moreau (Gilbert Adrien-Rent), 18 novembre 1955, 


MM. Amado (Maurice), 90 septembre 1955. Painvin (Sianislas Marie Georges), 4% avril 1950, 
Bernard (Georges Philippe), 28 seplembre 1955. 
(Emile-Alexandre-Noël}, 26 septembre 1965. 
Garcin (Gilbert-Auguste-Marius), 8 septembre 1955. 
Moulinier (Jean-Claude -Jacques-Mar.e), 26 septembre 1955. MM Alexandre (Michel Philippe), 18 octobre 1965. 

Andrin (Claude-Jean-Juies), 18 avril 1965. 

Aublant (Jean-Michei), 930 septembre 1905. 

Bergeron (Jean), 18 octobre 1965. 

bernard (Georges-Jean-Bapliste', décembre 1955, 


Subdivision de Paris, 


Subdivision de Montpellier. 


Sylvain-Mari i 30 sep! ) 905. 
M. Guisard 39 seplembre 1365 de heurvilie (Jack-Pierre Gérard), 18 octobre 1955. 
Boisgibault (Jean Paul Louis Henri:, 18 octobre 1955, 
REGION MILITAIRE Roullier (Jérome-Marie-Bernard), 18 octobre 1995. 
Boulogne (MHenri-Carmille Louis-Ferdinand), octobre 1954, 
Division d'Alger. Champalle (Guy René-André), 18 octobre 1995. 
Chemery (Jean-Charles-Louis-Alphonse), 18 octobre 1955, 


Bornand (Robert-Gaston-Albert), 9 décembre 1954. Chouvin (Robert-François-Albert), 18 octobre 1955, 
Morellini (Julien-Antoine), 7 mars 1955, Coblentz (Jean François-André\, 18 octobre 1968, 
Collin (Gilbert-Octave-Jean), 18 octobre 1955. 
Cussac (Daniel-Armand-Julien), 18 octobre 1955, 
Bauriat (Jean-Claude), 18 avril 1953. 

Degen ‘Guy-Cammille Louis), 18 octobre 1955, 
Degorce (Louis), 18 avril 155. 


MM 


Division d'Oran. 


MM Pellier (Paul-Joseph-Nicolas), 26 seplembre 1955. 


bupuy (Emile-Louis-Charles), 1er décembre 1955. 
Male (Henri-Claude-Edouard), 28 septembre 1955. Degrelle Domninique-Marie-Jean), 18 octobre 1955. 
Massa (Louis-Henri-Raphaël-Pierre), 6 octobre 195. Hesplaces (Maurie-Charies René), 18 octobre 1955. 
Pragnere (Roger-Jean-Baptisle), 18 octobre 1255. Dortäc (Jean Marie Emile), 18 avril 1955. 
Dronchat (Marc-Olivier-Ferdinand', 18 octobre 1955, 
Duchermin (Léon-Jules- Eugène), 18 octobre 1955. 
En situation d'activité, Duval 18 oclobre 1955, 

MM. Alleron (Guy-Jean-Jacques), 19 août 1955. Forcade dean-Bernard-André}, 30 septembre 1955. 

Cloix (Yves-François-Michel-Georges), 197 août 1955. Gaillot (Roger-Louis), 18 octobre 1955. 
Goze (Gcorges-Alfred), 11 août 1955, Gamet (Germain-Paul-Robert), 148 octobre 1955. 
Garein (Pierre Joseph-André), 18 octobre 1955, 
3 Garecin (Philippe René Marie), 148 octobre 1955. 
TROUPES DU MAROC Gauthier {Jean-Maurice Fernand-Gabriel), 18 octobre 1955 
Gautron (Michel-Georges), 7 avril 1955. 
Etat-major du commandement supérieur. uavalda (Christian André Louis-Francois), 18 octobre 1%5, 
MM. Pollak (Michel-Max-Jean), 18 octobre 1955, 
Rio (André), 4e décembre 1955. Girardot (Jacques-Paul Georges), 18 04 lobre 1955, 
Giraud (Claude Pierre-Louis), 18 octobre 1955. 
Gregoire de Rouihac (Donat Georges Paul-Marie), 18 avril 1958, 
Commandement de l'artillerie. Humbert (Jean), 148 octobre 1165, 
Jalabert (Paul-André), 18 octobre 1955. 

MM Pablet 8 octobre 1950. Jourjon (Michel-Clande-Anloine}, 2 octobre 1955. 
Crepin (Guy), 27 novembre 1955. Labro iJacques Gabriel-Robert), 58 octobre 1%5. 
Filizzola (André-Louis), 29 septembre 1955. Laederich !:Franek-Jacques), 18 octobre 1965. 

Gadille (Jacques-Eugène-Auguste), 12 ociobre 1955. Lapalu ({Bernard-Louis-Roger), 18 octobre 1955. 
Jarraud (Philippe), 16 septembre 1955. Leandri (Jean-Félix), 48 avril 1955. 
Karlweis (Georges-Joseph-Christophe), 12 octobre 1955. Lecoqg (Jean-Maurice-Armand), 48 octobre 1955. 
Loubignac (Lucien-Gaslon-Jean), 18 octobre 1955. Le Doeulff (Alain-Henri-Théodore), 18 octobre 1955. 
Menard (Serge-Henri-Emmanuel), 148 octobre 1955. Legendre (Maurice-Léon Marie), 48 octobre 1955. 
Sicard (Jean-Marie-Antoine), 21 mars 1949. Levain (Claude-Jean), 18 octobre 1955. 
Venot (Marcel-Fernand-Ernest), 6 octobre 1955, Maürsal #8 octobre 1955, 
Massot (Jacques Gilbert-Joseph), 18 octobre 1965. 
7 ne Menasce (Jacques-Raphaël), 18 octobre 19%. 
TROUPES DE TUNISIE Melais ‘Jean Marie-Henri-Alexandre), 148 octobre 1955, 
Meyer (Georges-Ermmanuel Salomon), 14 octobre 1955, 
Subdivision de Bi-erte. Michels (Jean-Jacques Fugène), 48 octobre 
M. Descouss \ 9 ars 15 * Mignot ‘Lucien-Edmond-Roger), 18 avril 1955. 
escousse (Lucien-Jean-René), 23 mars 1265. Moinet (Claude-Jacques), 2 octobre 195 
Noel (Jacques-Henri-Marius), 23 mars 19055. 
Subdivision de Tunis. Oui (Jean-Marie Pierre), 18 octobre 1955, 
Parenty (Robert-Frnile Marie Auguste), 18 novembre 1955, 
MM (Michel-Etienne-Marie-Georges), 26 septembre Petit (Bernard Marie Julien, 18 octobre 1955. 
159, Quintard (Pierre Emile Louis), 18 octobre 1955. 
Garret (Georges-Sursaire-Eugène-Marie), 13 sep'embre 1955. Kavarre (Jacques), {er décembre 1955. 
Gosselin (Claude-Arlhur), 13% octobre 1955. Raynal (Francois), 18 octobre 1955. 
Gremaud (Pierre-Henri-Marie), 27 novembre 1955. Richard (Claude Marvel), 18 octobre 1955. 
Maver (Jacques-Clande), 18 octobre 193. Rongieres (Pierre Alphonse Philippe), 18 avril 41055. 
Niel (Gérard Gabriel-Bernard), 29 février 1955. Royer (Philippe), 18 octobre 195h. 
Sacau {André Jean-Michel), 18 octobre 1955. 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE Salaün (Raymond Jean 12 avril 1955. 
Mevers (Charles-Henri-Gaston), 4 décembre 19955. 
M. Gouillart (Michel-Justin-Joseph), 27 mars 1955. Soulignae 18 octobre 
Thieullent (Yves Pierre Henri), 18 octobre 4955 


Tretout (Roger), 12 avril 1955. 
FORCES FRANÇAISES EN INDOCHINE 


En situation d'activité. Subdivision de Versailles 


M. Gasparini (Jean-Bavtiste-Félicien). 16 octobre 1954. M. Ravinet (Jean André), 12 avril 1995 


L 
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2 REGION MILITAIRE 
major région 


MM. Gros (Roger Ernest Gilles), 18 octobre 1%5 
Leport (Max tyrille), 18 octobre 1965, 


Subdivision de Lille. 


MM Bogaert (Claude Yves), 16 octobre 1904, 
Buisine (Alphonse avril 1905. 
Chrétien (Roger Anseline Oscar), 18 avril 1995. 
Courtéecuisse Edouard Robert), 18 octobre 1955. 
bebussche (Jacques René Marcel), 16 octobre 1955. 
Desbouvries 18 actobre 1955. 
Dordhain Marie Gaston-Victor), 16 avril 1955. 
Dormieux Chené Emile César Gérv), 18 octobre 1955, 
Durnez (Michel-Marcel Rémy), 16 octobre 1955. 
Fleury (Michel Francoi Louis, 16 oclobre 1055. 
Fourlegnie (oastontGeorges), 48 avril 9955. 
Gastin Pierre Lrnest Georges), fr décembre 1955. 
(René Paul), 16 octobre 195% 
Louwick (Robert-Victor:, 18 avril 195% 
Lefaux (Michel-Augustin Paul, 16 octobre 1955. 
Matlon (Menrijules), 16 octobre 1955. 
Navet (Michel Pierre), 18 octobre 195 
Odent (Francis Maurice-Joseph}, 18 avril 1965. 
(Jacques), 18 avril 
Plays (Francis Paul, 148 avril 1955. 
Samaille (Clément Paul-Josephi, 18 octobre 1955. 
Saudemont (Pierre), 11 novembre 1965, 
Solier {André Menri Pierre), décembre 1955. 
Theys (Jacques Paul 18 octobre 1955. 
Van Tieghem (Andtré-Grorges), ter décembre 1956. 
Vignon (Roger Fernand!, 15 octobre 1955, 
Wischik (Pierre), 18 octobre 195. 


Subdirision de Rouen, 
MM Flamant (Maurice André), 48 octobre 1955, 


Leroy (Jacques Edmond), octobre 
Pocciaretla (Michel-Alfred Alain), 15 décembre 1954. 


(Hervé André), 18 avril 1955, 
REGION MILITAIRE 
Subdivision de Nantes. 

M lonnefond (Guy Marie Jean-Denis), 11 mars 1955, Cette der- 
hière dale de pre de rang annule et remplace, en ce qui 
voncerne cet officier, celle fixée au 1er avril 19% par décret du 
6 mai 1955 portant promolion an grade de lieutenant (Journal 
officiel du 12 mai 1955, page 1696, 2 colonne, rubrique : subdi- 
vision de Paris.) 


REGION MILITAIRE 
Subdivision 

M. Audoin (Robert), 12 oelobre 1955. 
Subdivision de Limoges. 


MM Dalm (Louis Henri), 18 octobre 41955, 
Moreigne (Jacques-Michel), 15 octobre 1955. 


Subdivision de Poitiers. 
MM. Guignard (YvanChartes François), 12 octobre 1955. 

Quintard (Lucien), 16 octobre 1955, 
Ducher (Michel-Claude-Jacques). Est annulé, en ce qui con- 
cerne cet officier, le décret du 6 mai 195 (Journal officiel 
du 1? mai 19%) portant promotion au grade de lieutenant de 
réserve du train, l'intéressé avant €6t6 promu d'autre part par 
décret du 2 avril 1953 (Journal ofliriel du 7 avril 19%, rubri- 
que: subdivision d'Albi.) 

Ge REGION MILITAIRE 

Subdivision de Nancy, 


MM Sungier (Jean Maurice), 18 octobre 1965. 
Xelot (Gérard), 43 octobre 195%, 


7 REGION MILITAIRE 
Subdirvision de Dijon, 


M Simon (Maurice PaulJules), 19 aoûl 1955. 


8 REGION MILITAIRE 
Etai-major région. 
M. Giordan! (Jean Baptiste-Damnien-Louis Théobald), 8 novembre 
19%55. 
Subdirvision de Clermont Ferrand, 
MM. Albouy (Jacques Maurice), 18 octobre 1955. 
Buisson (Robert-Francois!, 18 avril 1955. 
Jaulhiac (Raymond-Robert-Flor ntin), 141 octobre 1955. 
Leclercq (Bernard-Gabriel-Léon:, 13 octobre 1955. 
Ouvry 18 octobre 1955. 
De Perretti Della Rocca (Jacques-Albert-Franek), 18 octobre 19:53, 
Picard (François-Jean Pierre), octobre 1953, 
REGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


M. Basile (Michel Menri-Hugnes!, 16 octobre 1956. 
Subdivision de Nice, 
M. Dorminichetti Martin), 18 avril 14935 
REGION MILITAIRE 
Division d'Oran. 
MM. Gabay (Georges-Sadia), ter décembre 195%. 
Malaret (Georges-Albert-Fernandi, 25 seplembre 1955. 
TROUPES DU MAROC 


Commandement du train. 


MM. Amadi ‘Paul-Louis), 13 avril 
Branzer (Michel-Claude-René), octobre 1955. 
Couderc (ben:s-Charles-Albert), 18 oc!'obre 1955. 
Janzac (Jacques-Joseph-Jule<), 18 octobre 1955. 
Martin (Jean-Georzes), 18 avril 1965. 
Mege (André), 13 octobre 1%5. 
Pinatel (Jean-Jacques-Claude), 16 avril 1955. 
Quilichini (Paul-Marie)}, 48 octobre 1%55. 
Rezelte (Robert-Marie), 18 avril 1%5. 
Saint-Maxent (Jean-Henri-Eugène), 15 avril 1965. 
TROUPES DE TUNISIE 
Subdivision de Tunis. 
MM. aArrighi /Antoine-Martin), % septembre 1%5. 
Bonnet (Emile-Joseph), 12 septembre 1955. 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
En siluation d'activité. 
M. Cellier (Georges-Jean-Perre), fr novembre 1955. 
Services. 
CADRE DES ADBJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 
région militaire. 


Ferrage (Guillaume), {°° novembre 1955. 


CORPS DES INTERPRÈTES MILITAIRES 
{re région militaire. 
M. Laurent (Roger-Stéphane-Paul), 18 octobre 1%6. 


Décret du 14 novembre 1955 portant changement d'armée 
dans la réserve. 


Par décret en date du 14 novembre 1%5: 

Est rayé du corps des officiers de réserve des bases de l'air, 
pour compter de la date du présent décret, M. le sous-lieutenant de 
réserve Daurmard (Jacques-Louis Charles). 

Est nommé dans le corps des officiers de marine de réserve (bran- 
che contrôleur d'aéronautique) au grade d'enseigne de vaisseau de 
%æ classe de réserve pour compter de la date du présent décret 
avec une ancienneté remontant au 9 janvier 1952, M. Daumard 
(Jacques Louis-Charles). Port matriculaire: Toulon. 
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Décret du 8 novembre 1955 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 


par décret du $ novembre 414955, M. Kloppstein (G.) est nommé 


ncenieur élève mililaire de l'air, pour prendre rang du 1% octobre 


Décret du 8 novembre 1955 portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l'armée de l'air. 


“et du 8 novembre 19535, sant promus au grade de lieutenant 
ce de l’armée de l'air, gour prendre rang aux dätes ci-apres, 


de ! 
vutenants de réserve dont les noms suivent: 


1. — Corps des officiers de réserve de l'air. 


A. — CADRE NANIGANT 


(Rang du 18 septembre 18.) 
M. lauray (Charles-Pierre), C. M. A. n° 223. 
(Rang du 16 décembre 1948.) 


M Lhonore (Pierre), C. M. A. n° 223. 


(Rang du 8 janvier 195.) 
M. Leruste (Gérard-Henri-Jules), B. A. 1/107. 


(Rang du 10 juin 195.) 

M. Ravel (Charles-Marie-François), C. M. A. n° 222. 
(Rang du #1 juin 1955.) 

M. Durand (Georges), C. M. A. n° 223. 
(Rang du 16 juin 195.) 

M. Combarel (Robert), C. M. A. no 223. 


(Rang du 17 juin 1955.) 
MM Vicens (Félix-Cyprien-Jean), C. M. A. n° 222. 


\ndreani (Fernand), €, M. A. ne 222, 
Morales (Adrien-René), €. M A. n° 222, 


(Rang du 1er octobre 1955.) 
M. Lachaize (Michel), C. M. À. ne 222. 


B. — SÉDENTAIRE 


(Rang du 11 juin 1955.) 
M Dubois (Louis-Lucien), €. M. A. n° 222. 


IL. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
(Rang du 4 septembre 1918.) 
M. Dechaux (Louis-Armand), C. M A. n° 21. 
(Rang du 21 septembre 1953.) 
M. Bouscarle (Jean-Laurent), C. M. A. ne 222. 
(Rang du 5 octobre 
M. Neyme (Claude-André), C. M. A. no 222. 
(Rang du 22 octobre 1954.) 
M. Garrait (Pierre), C. M. A. n° 222. 
(Rang du 5 juillet 1955.) 
M. Giraud (Jean-Marie), C. M. À. n° 222. 


(Rang du 8 septembre 1955.) 
M. Gall (Jean-William-Michel), C. M. A. ne 222, 


(Rang du 9 septembre 195.) 
M. Beaugez (Pierre-Georges), C. M. A. ne 222. 


(Rang du 19 septembre 1955.) 


M. Beauvillain (André), C. M. A. ne 2214. 


(Rang du 22 septembre 1955.) 


M. Bailly (Jacques-Albert-Paul), C. M. A. ne 224, 


(Rang du 27 septembre 1955.) 
M. Francal (Charles-Auguste-Alexandre), C. M, A. ne 224. 


(Rang du {er octobre 1955.) 
MM Salem (Daniel-Guy), C. M. A. ne 222. 
Ferrand (Claude-Camille), C, M. A. ne 222, 
Bineau (Michel-Jacques-Marie), C. M. A. no 222. 
Lau (Pierre-Jean-Emile), C. M. A. ne 222, 
bacosta (Yves-Rertrand-Julien), C. M. A. ne 222, 
Waeselynek (Michel-Yvon-Raymond), C. M. A. n° 222, 
Leprince-Ringuet (Dominique), C. M. A. n° 222. 
Lagier (Alain-Rolland), C. M. A. ne 222. 
(Rang du 3 octobre 1955.) 


M. Descazeaux (Pierre-André}), C. M. A. ne 224. 


(Rang du 5 octobre 1955.) 
MM. Ranarivelo (Claude-Eugène-Tugues), R. A. O. M. 1/181. 


Lhardit (Hubert-Franeis), C. M. A. ne 224, 


(Rang du 12 octobre 1955.) 
M. Dumorlier (Michel-Marie-Mathieu), C. M. À. ne 21. 
(Rang du 18 octobre 1955.) 


MM. Fluecque (Serge-Yves-Robert), B. A. O. M. 1/191. 
Bracybien (René-Juste-Charles), B. A. O0. M. 1/19. 


III. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 


(Rang du 22 septembre 1954. 


M. Gilet (Raoul), C. M. À. no 293, 


(Rang du 12 octobre 1954.) 
M. Roche (Alain-Gilbert-François), C. M. A. no 222, 


(Rang du 3 juin 1955.) 
M. Astruc (Henri-Jules-Napoléon-Marie), C. M. A. no 222, 


(Rang du 11 juin 1955.) 
M. Tuflet (Pierre-Edmond-Jean), C. M. A. n° 223, 


(Rang du 1er octobre 1955.) 


MM. Gueraud (Jean-Paul-Charles-Adrien), C. M. À. no 292, 
Basselier (Jean-Jacques), C. M. A. no 222, 
Rotiner (Jean-Aibert}, C. M. A. n° 222, 
Gaudin (Michel-Jean-Henri-Alain)}, €. M, A, no 222, 
Portier (Marc-André), C. M. A. ne 222, 
Michonneau (Philippe), C. M. A. no 222. 
Les promotions au grade de lieutenant, objet du présent décret, ne 
comportent aucune régularisation de solde. 


Décret du 8 novembre 1955 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve de sous-officicrs, élèves officiers de réserve 
de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 8 novembre 195, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve 
de l'armée de l'air les aspirants et sergents, élèves officiers de 
réserve de l'armée de l'air, dont les noms suivent, titulaires du 
brevet de préparation mmilitriire supérieure, et qui ont subi avec 
succès l'examen de fin de cours de peloton d'élèves officiers de 
réserve {promolion « Caen 51 Ds P. M.S.): 


Rang du fer juin 1953. 
1. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
Spécialité: Elève pilote. 
M. Rapboz (Jean-Claude-Julien), né le 25 juillet 1933. 
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II. — Corps des o ficiers de réserve des bases de l'air, 
a) Spécialité: Encadrement, 


MM. Beaudoin (Jacques Aïlfred-Fernand), né le 11 janvier 1931, 
Heuct né le 22 seplembre 1951 
Lefebvre (Serge-Emilien), né le 9 janvier 1954. 
Brelon (Jean Pierre-Charles), le 9 octobr 
Bernard (Jean-Alexandre), né le 7 février 1929, 
Savart (Michel-André), né le 12 octobre 19553. 
des Mares de Trebons (Jean-Pierre-Marie), né le 4 octobre 19%. 


190, 


Davau (Jicques-André-Georges)\, né le 15 juin 1951. 
Quelet (Philippe-Edgard), né le 13 août 1929. 
Branet (Rend-Yvon Victorien), né le,13 décembre 1928, 
Martial ‘sérazd-Auguste), né le 11 avril 1929. 


de Lamy (Jacques-Marie-Bernard), né le juilet 1991, 

Mailliez (Jean-Maurice), né le 29 juin 192 

Hochedez (Jean-Pierre), né le 20 septembre 19%. 
novembre 1991. 


Gaveau (Rober!-Eugèene), né le 21 

l'éièse (Pierre-Fernand-Clément), né le 19 janvier 1933 
Gailhard (Christian-Pierre), né le 4 juin 1928, 
Quentin (Léopold-Louis-Jean), né le S novembre 1931, 
dabitle (Jacques-Jean-Paul), né le 25 avril 1990, 
Pralon né le 8 avril 199.° 
Kahane (Henri), né le 1% janvier 1929. 

Peroueme (Robert), né le 7 avril 1929. 

Deiigny (Augustin), né le 8 mai 1991, 

Avy (Paul-Ferdinand-Léon), né le 8 mars 1929. 


Chevron (Fmile-André}, né le 11 juiltet 
Descliux (Jean-Alexandre), né le 6 novembre 1929. 
Devins (Cha:ley), né le 12 décembre 1928. 

Vial (Jean-Henri), né le 17 septembre 1928, 

Trouillot (Jean-Pierre), né le 13 mai 19%. 

Tramoni (Jean-Augustin); né le 17 avril 1931, 

Paillas (André-Pierre), né le 12 août 1929. 

Audouy (Michel-André), né le 8 décembre 199. 

Gotteri (Christian-Marcel-Edmond), né le 26 seplembre 1933. 
Duprez (XavierLouis-Paul), né le 8 juillet 1933, 
Henquinet (Jean-Antonin-Fernand), né le mai 1927. 
Nauleau (Maurice-Pierre-Charles), né le 26 avril 19933. 
Ambrosini (Edouard), né le 13 octobre 1929. 

Glaudas (André-Augustin-Paul), né le 21 avril 1935. 
Fabre (Paul!-Justin), né le 14 juillet 1991. 

Lagrange (Jean-Bernard), né le 91 janvier 19. 
Couther (Bernard-Antoine-Louis), né le 25 av:il 1932. 
Grandy (Maurice), né le 22 février 199, 

Guiony (Henri), né le 26 mai 1953, 

Lepee (Maurice lande), né le 3 octobre 1929. 
Lagarde (Alexis), né le 21 décembre 198, 
Duba-Cavelier (Charles-Louis-Henri), né le 12 décembre 1929. 
Sans (üuy-Elienne-Marcellin), né le 18 mai 1992. 
Visauta (Raphaël-Fernando), né le 21 octobre 194. 
Prouvost (Ra mond-Maurice-Madeleine), né le 11 mars 1933. 
Benson (Robert-Harolïd), né le 13% juillet 1932, 

Paccard (Roger), né le 26 février 1929. 

Bron (Gilbert-Albert-André), né le 8 août 1928. 
Cassignard (Rémy-Pierre-Lucien), né le 8 janvier 1931. 
Breuilh (André-Jean), né le 1% mai 1929. 

Maillard (Claude-Henri), né le 6 mai 1994. 

Gaudin (Jacques-Henri-Louis), né le 2% août 1990. 
Gain (Yves-Edmé), né le 21 décembre 1931. 
Hospitalier (GuyLouis-Henri), né le 24 janvier 1933. 
Bringout (Jacques-Paul), né le 17 juin 1932. 
Lazarligues (Claude-Jean), né le 13 septembre 1990, 
Désirer (Paul-Louis), né le 7 août 1953, 

de Tournemine (Régis), né le 11 février 1929. 

Ottavi (Henri-Dominique), né le 4 octobre 19.9. 
Besset (Louis-Marcellin), né le 1er janvie: 1929, 


b) Spécialité: Sécurité aérienne, 


MM. Gautier (Ernest-André), né le 8 août 199, 
Gleizes (Louis-François-Yvon), né le fer janvier 193% 


€) Spécialité: Infrastructure, 


MM. Gomis (Vincent-Elienne), né le 25 septembre 1932 
Maurice (Jacques), né le 10 juillet 19. 
Juste (Christian-Raphaël), né le 16 mai 1954. 
Gocptert (Roger-Albert-Joseph}, né le 20 mai 1929. 
Lefèvre (Roland-Max), né le 15 janvier 19%. 
Andrieu (Marcel), né le 15 décembre 1929. 
Floquet (\ndré-Joseph}, né le 2 mars 41931. 
Devalan (Bernard-François), né le 11 janvier 1929. 
Baillet (Gilbert Pierre), né le 21 avril 1960. 
Bourgeois (Michel-Paul-Jean), né le 16 janvier 1929. 
Guffond (Michel-Emile-Gabriel), né le 48 septembre 1989, 


MM. 


MM. 


Vallet (Georges-Maurice), né le 18 mars 1929, 

Bus (Jean-Albert-Marcel), né le 22 mai 1931. 
Amhis (Achour), né le 11 juin 192%, 

Millot (Jean), né le 26 août 1920, 

Sintes (Marcel-Michel-Pierre), né le 19 mars 1930. 

Buob (Jean-Michel), né le 30 juin 1992. 

Saudreau (Jean-Paul-Marie}, né le 25 août 1929. 

Bouquinet (André-Gaston), né le 10 septembre 1929, 
Chireix (Henri-Francois), né le 22? novembre 198. 

Kkrief (Georges-Isaac), né le 19 juin 1932. 

Perrotie (Bernard-Georges-Michel), né le 25 septembre 19%, 
Louis (Robert-Marie-Henri),.né le 3 février 1933. 

Lefèvre (René), né le 7 avril 1929, 

Dufossé (Pierre-André-Michel), né le 19 octobre 1993. 
Leroy (Roger-Charles), né le 3 mars 1992 


d) Spécialité: Psychotechnique. 


. Tohier (Jacques-Louis), né le 25 août 1970. 


Lévy (Wiiliam-Haïem-Haï), né le 17 avril 1929, 

Bouisset (Simon-Louis), né le 28 janvier 1929, 

Beaulieu (Jean-Louis-François), né le ?2 octobre 1928, 

Ploquin (Jean-Jacques-Lucien), né le 7 février 1931, | 
Néron (Pierre-Georges), mé le 1er février 1929. 

Labadie (René-Jean-Baplisle), né le 2 février 1990, 

Chambert (Pierre-Charles-Gabricl), né le 27 mai 1929. 

Mazaud (Michel), né le 8 décembre 19%, 

Vaucois (Jean-Marie), né le 16 novembre 199, 

Degoutin (lenri-Paul), né le 21 juillet 1928. 


e; Spécialité: Interprétateur photo. 


Brousse (Robert-Antoine-Louis), né le 2 février 1929. 
des Comies de BKégiers de Pierregrosse (Antoine-Maxence-Jules), 
né le 13 décembre 1929. 


f) Spécialhté: Artillerie de l'air. 


Lindemann (Yves-René-Charles), né le %6 février 4930. 
Caniparolj (Jean-Jacques), né le 22 janvier 1929 
Chatelain (Jean-Maurice-Auguste), né le 7 août 1933 
Bernouin (Michel), né le 10 juin 1929. 

Chipot (René-Albert-Ernest), né le 27 juin 1932, | 
Cordesse (Robert-Louis), né le % mai 1953. 

Maxant (Bernard-Jean), né le 16 juin 1931 

Gachet {André-Ernest-Maurice), né le 26 janvier 1934. 
Gassier (Roger-Pierre-Michel), né le 22 janvier 1932 
Sordelet (Henri-Louis), né le G décembre 1932. 

Delahay (Jacques-Léon-Louis), né le 3 mars 1934. 
Francois (Pierre-Marie-Joseph), né le 12 décembre 1938 
Henry (Michel-Charles-Edouard), né le 2%) juillet 1932 
Georges (Claude-Pierre-Michel), né le 2 juin 1993. 
Dhellemmes (Régis-Marie-Joseph}, né le 14 juillet 19%. 
Bibollet-Ruche (Clovis-Jean-Baptiste), né le 17 janvier 1993. 
Jaffeux (Roger-Jean-Victor), né le 11 avril 1993. 
Brenuchot (Pierre), né le 28 janvier 1993. 

Cossus (Jean-Bernard-Marie), né le 19 février 1922. 
Couturier (Henry-Alfred-Emile), né le 24 novembre 193% 
Wissler (Gérard-Antoine-Alphonse), né le 13 juin 19%. 
Lederle (André-Marcel), né le 11 septembre 1993. 
Bourdiaux (Georges), né le 12 mars 193. 

Biscons (Bernard-Charles), né le 25 août 1922. 

Bossu (Pierre-Robert), né le 2 avril 1993. 

Dimech (Henri-Joseph-Marius), né le 16 février 1922. 
Guerard (Raymond), né le {er janvier 1993. 

Catalifaud (Jean-Gilbert), né le 9 juin 1931. 

Courson (Jean-Claude-André), né le 29 avril 1929. 
Rivière (Jacques-Antoine), né le 24 novembre 1928. 
Pougnas (Alain-Philippe-Jean-Claude), né le 18 mai 1990. 
Pautes (Roger-Louis-Augustin), né le 2? août 1922. 
Rambaud (Yves-Joë-Marcel), né le 16 février 19%, 
Saucerotte (Georges), né le 17 novembre 198, 
Lenquette (Hermand-Marcel-Jean), né le 18 juillet 19%. 
Jean-Baptiste (Etienne-Paul), né le 23 novembre 1929. 
Nancey (Marcel-Auguste), né le 13 février 193. 

Sautier (Jean-Léon-François), né le fr juin 1932. 


£) Spécialité: Météorologie. 


Lefèvre (Christian-Pierre-Joseph), né le 15 novembre 1952. 
Langella (Claude), né le 10 juin 1992. 


h) Spécialté: Mécanographe. 


. Gratton (Jean-François-Philippe), né le 9 septembre 1129. 


Hamel (Claude), né le 21 septembre 1929. 
Desclerc (Gérard-Michel-André), né le 19 seplembre 1990. 
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Spécialité: Ftat-major. 


MM. Combarnous (Michel-Georges), né le 3 août 1929. 


Trape (Claude-François-Joseph}, né le 9 janvier 1990, 
Gournay (Bernard-Charles), né le 31 mai 1%. 

Miquel (André-Raymond), né le 26 septembre 1929 
Nonn (Henri-Célestin}, né le 5 juillet 1929. 

Vidal (Guy-Roger-Joseph}), né le 24 août 1929, 

Roux (Yvan-Serge), né le 16 novembre 198, 

belorme (Guy-Mare), né le 12 mai 1929. 

Parler (Bernard-Félix-Henri), né le 1% mars 1929. 
Ain (Jean-Louis-Raymond), né le 7 avril 1929. 

Mallet (Jean-Alexandre), né le 17 février 1950. 
Molicrac (Henri-Joseph-Gaston), né le 11 juin 1929. 
Rigaud (Jacques-Adrien), né le 2 février 1932, 

Gorjux (Pierre-Jean-Huberi), né le 25 novembre 1991, 
Püister (Jean-Marie-Joseph), né le 2 janvier 142. 
Eallers (Jean-Lucien-Marie), né le 14 novembre 198. 
palquie (Marcel-Ferdinand-Laurent), né le 16 avril 1928. 
sage (Jean-Pierre), né le 21 mai 1929. 


j) Spécialité: Renseignements. 


Joffroy (Claude-Raymond-Louis), né le 5 août 1929. 
Bienvenu (Claude-Louis-Marie), né le 22 avril 1929. 
Fleischmann (Martin-Edouard), le 30 novembre 1928. 
Gosselin (Charles-Jean-Albert), né le 9 mai 1929. 

Metenier (Gérard-Yves), né le 11 mai 1929. 

Delarue (Georges-Charles), né le 5 mai 1929. 

Lemoine Le Chesnay (Jean-Marie-André), né le 30 avril 1990. 
Jautzy (Robert), né le 30 mai 1930. 

Velin (François-Marie-André), né le 3 janvier 1990. 

Martin (Adolphe-Eugène), né le 3 mai 1929. 

Matard (Franck-Jean), né le 41 janvier 1929. 

Codine (Jean), né le 16 octobre 1929. 

Luquet (Gérard-Louis-Edmond), né le 153 septembre 1991. 
Hymans (PhilippePaul), né le ?5 mai 1929. 

Agier (Jean-Marie), né le 8 d'cernbre 1929. 

Demacon (Pierre-Maurice-René), né le fer avril 199. 
Milet (Jean-Francois-René), né le 5 avril 195. 

Piot (Jacques-Fernand), né le 10 octobre 1922 


k) Spécialité: Apyrovisionnement. 


Delarue (Michel-Jean-Pierre), né le 48 juin 192%. 

Gosset (Maurice-René-Prudent), né le 27 septembre 1929. 

Milljen (Jean-Eugène), né le 19 avril 1933. , 

Saerens (Pierre-Aimé-Jules), né le 13 août 1931. 

Thevenin (Michel), né le 3 seplembre 1931. 

Fouque (Michel-André-Yves), né le 2 seplembre 191. 

Gallard (Jean-Hilaire-Marce.), né le 15 mai 1%8, 

Dumont (Bernard-Emile}, né le 20 août 1993. 

Sophron (Jean-Lucien), né le 23 février 1990. 

Limousin (Louis-Anloine), né le 15 décembre 1993. 

Cognard (Jean-Bapliste-Julien), né le 17 février 1992. 

Boucher de la Rupelle (Georges-Joseph-Marie), né le 17 février 
1991. 

Théry (Gérard-Corneille-Joseph), né le 24 août 1992, 

Frindel (Sébastien), né le 20 janvier 1990. 

Morin (Michel-Noël), né le 26 décemirre 1929, 

Delannoy (Pierre-Louis-Emile), né le 11 février 1991, 

Baudat (Roland-Marc), né le 19 juillet 1929, 

Lambey (Etienne-Henri-Jean), né le 6 avril 1932 

Martin (Pierre-Marie-Léonce), né le 18 janvier 1929. 

Charlton (Serge-Jean-Ernest), né le 11 janvier 1929. 

Blunat (Daniel-Marie-Michel), né le 29 juillel 1929, 

Grenier (Pierre), né le £5 juin 1991. 

Teyssier (Lucien-Michel-François), né le 13 décembre 199. 

Pomier (Hervé-Louis-Charles), né le 26 septembre 41929. 

Daumas (Pierre-Marius-Auguste), né le 13 février 1992, 

Lemoine (Jean-André\, né le 31 janvier 1954. 

Mouraud (Jean-Jacques-Albert), né le 14% avril 1932, 

Patinier (Jean-François), né le 4 septembre 19%. 
Campana (Roland-Joseph), né le 20 septembre 1953. 


II. — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air. 


Spécialité: Comptable. 


Donsimont (Miche!-Josué-Philippe), né le 26 juillet 1929. 
Barbier (Elienne-Henri), né le 27 septembre 1991. 

Quemener (Pierre-Joseph-Marie), mé le 15 juin 199. 

Faivre (Pierre-André), né le 19 mars 1931. 

Monleau (Pierre-Roger), né le 2 novembre 1928. 

ur Desbordes (Michel-Henri-Eugène), né le 26 décembre 


MM. Daull (Gilbert-Joseph), né le 20 mars 192. 
Laurens (André-Joseph-Marie)}, né le 16 avril 1929, 
Tournier (Gérard-Phitippe), né le G février 19, 
Dbru (Arsène-Lucien-Eugène), né le 19 août 1929. 
Isak (Gérard-Louis-René), né le 27 avril 1991. 
Cherfils (Rernard-Jean-Marie), né le 7 juin 19,92. 
Dervile (hernard-Murie-Jules), né le 1h avril 1929. 
Geenens (Michel-Marcel), ne le 15 juin 19%. 
de Beauchef de Servigny (Yan Marie-André), né le 2 juin 199%, 
Razin (Serge-Jean-Anloine), né le 31 juillet 1929. 
Descaloire (Gilbert-Englebert-Léon), né le 12 septembre 1934. 
Julliot de La Morandière (Yves-Marie- Georges), né le 24 août 
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Le Mesre de Pas (Patrice-Marie-Gilles), né le 20 juillet 1929. 
Legrand (Maurice Léon-Jacques), né le septembre 1932 
Louzon (Edouard-Marcel), né le mars 1952. 
Beague (Henri-Georges-Michel) né le 2% septembre 1929. 
Clarens (Henri-Antonin-Emile}, né le 12 novemtre 1950. 


III, — Corps des oificiers mécaniciens de réserve de l'air. 
a) Spécialité : Ation moteur. 


MM. Chaminade (Francçois-Michel), né le 5 février 1991, 
Chambon (Jean-François), né le 6 juillet 1929, 
Dagan (Paul), né le 9 avril 1931. 
Chartrain (Daniel-Roger-Marie), né le 19 novembre 1929. 
Lemeunier (Marcel), né le 5 novembre 1929, 
Duforeau (Gabriel-Alfred), né le 29 août 1951. 
Sorez (Jean-Claude-Michel), né le 26 février 1991. 
Windal (Bernard-Annic-Marie), né le 1: octobre 1992. 
Georsy (Jean-Pierre) né le 4 juillet 1990. 
Pigne (André-Georges-Adrien), né le 23 oclobre 1928, 
Darsch (Yves-Marie), né le 24 avril 19%. 
Deprez (llenri), né le 6@ juin 1929. 
Deacroix (Michel-René-Ferdinand), né le 16 janvier 1991. 


b) Spécialité: Equipement. 


MM. Grundman (Raphaël), né le 15 avril 1999, 
Yvon (Jean-Pierre), né le 4 novembre 1928, 
Dupont (Bernard-Georges-Carlos), né le 15 seplembre 1929. 
Sourdin (Luc-Eric-Jacques), né le 19 juiliet 19%. 
Blin (Gérard-Louis-Ienri), né le :% novembre 1992. 


€) Spécialité: Télémécaniciens. 

MM. Viard (Francois-Pierre), né le 3 septembre 19%0, 
Delahais (Waurice-Louis Léon), né le 19 novenvbre 1991, 
Galy (Jean-Jule<), né le 29 avril 1929, 
Kibler (Charies-Marcel-Edouard), né le 14 août 1991. 
Etalon (Jean-Marie-Désiré), né le 16 juillet 1990. 
Chardon (Philippe-Max-Bernard), né le 26 septembre 1929. 
Delahaye (Guy-Pierre), né le 29 juin 1990. 
Birebont (Jean-Paul), né le 25 avril 1931. 
Bacquenois (Pierre-Louis-Adrien), né le 13 août 1990. 
Guillermet (Fred-Emile), né le 10 juin 1929, 
Lombard (Jean-René-Emile), né le 28 janvier 1991. 
Lemaire (Jean), né le 10 dé‘embre 1931, 
Roche (Norlærl-Guy), né le 4 juillet 1929. 
iarbier (André-René), né le 19 janvier 1929. 
Chocteau (Gérard-Joseph-François), né le 23 oclobre 1929. 
Miroux (Jean-Henri-Joseph}, né le 4 août 19%, 
Isoré (Bernard-Henri-Désiré), né le novembre 1929, 
Nicolof (Claude-Jean-Marie), né Je 20 avril 1951. 
Doutaves (Jean-Joseph), né le 1% mai 1929, 


—+ 


Décret du 14 novembre 1955 portant promotions dans les cadres 
des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret du fà novembre 1955, sont promus À titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air: 


Au grade de licutenant. 
Conrs DES OFFICIENS DE RÉSENVE DES BASES DE L'AIR 


(Pour prendre rang du novembre 1955.) 


M. le sous-lieutenant Couranud (Jean-Claude René). 
(Pour prendre rang du 16 novembre 1995. 


M. je souslieutenant Cowen (Guy-Jsidore David). 
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Décret n° 55-1485 du 14 novembre 1955 autorisant les tutwiaires 
de certaines décorations des Eliats associés à recevoir la Croix 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la défense nationale et 
des forces arinres, 

Vu Le décret du 12 seplembre 1921 relatif à l'application de 
Ja Doi du 2 avril 1921 instituant une Croix de guerre spéciale 
au tre des théatres d'operalions extérieurs ; 

Vu le décret n° 54212 du 24 février 1954 concernant le port 
de décorations décernées pour faits de guerre par l'un des 
Etats associés de l'Union francaise, 


Décre 
La Croix de guerre des théâtres d'opérations 


exléreurs pourra être décernte aux ressortissants français ou 


francaurse ŒuI, unt la date de 
du pre -ent décret, ont obtenu une ou plusieurs décorations 
des Elats associés en re compense de leur comportement au 


combat au cours des opérations qui se sont déroulées en 
Extréme Orient, 

Art, 2 — Ne pourront prétendre au bénéfice des dispositions 
de l'article 1: 

Les tilulaires de décorations des Elats associés dont la colla- 
n'est pas accompagnée d'un texte de citation ; 

Les tiluluires de ces mémes décorations décerntes à l'occasion 


d'une où plusieurs actions d'éclat déja sanetionnées par lattri- 
bution de la Croix de guerre des théätres d'opérations exté- 
rieur- 


Les ressortissants de l'un des Etats assoriés. 


Art, % — Les demandes des éventnels bénéficiaires des 


dispositions de l'article 1" ci-dessus seront adressées, pour 
décision, au ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui précisera, par voie d'instruction, les modalités 


du present décret. 

Art. 4. - Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du present décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1953. 

EDGAR FAURE, 
l'ar le président du conseil des ministres : 
Le mainstre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
© 


Décret du 14 novembre 1955 portant nomination dans les cadres 
militaires du service des essences des armées (active). 


Par décret en date du 15 novembre 1955, est nommé dans le Er 
de direction du servie des essences des armées, pour compter u 
novembre 1955 


Au grade d'ingénicur ordinaire des essences. 


M. le capitaine de l'arme blindée et cavalerie Nours a (André- 
Joseph Gustave). 
Personnels civils extérieurs de la guerre. 
Par aorrcté du 42 novembre 1955, M. Bridiers (François), 


commis administratif du ministère de la défense nationale et des 
forces armces (guerre), direction centrale de l'intendance, est déta- 
ché auprès du ministere des affaires étrangères, pour exercer les 
fonctions de son grade au commissariat général des affaires alle- 
mandes +! autrichiennes, pour la période du 12 avril 1916 au 
28 février 1953 (régularisation). 


—+ 0 


Armée de terre (réserve). 


Rectificatif an Journal officiel du 19 novembre 1955, page 11025, 
2 colonne, Commandement supérieur des forces armées de la zone 
de défense 4.0 F.-Togo, au heu de: « M. le capitaine Bouchon (Roger- 
Louis) », lire: « M, le capitaine Bouchon (Louis-Roger) ». 
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Nomination aux emplois de chirurgiens et de spécialistes 
des hôpilaux maritimes. 


Par déci-ion du ministre de la défense nationale et des frise 
armées en date du 7 novembre 1955. les médecins désignés ei 1} 


sont nomtnes, 


ploi de: 


» 
après concours, à compter du fr octobre 195, à ! on. 


Spérialiste des hôpilaur maritimes (spécialités médicales. 


a) Bactériologie et 


MM. Chambry (J.-L.-G 


M. Navarranne 


analoma-palhologie. 


\, médecin de fre classe, 
Menar.'aud (1. P.J.), médecm de 1" classe, 


Lb) Neuro-psychiatrie. 


Pneumo-phlisiologie. 


MM. Amouroux (P.-A.), médecin principal. 


buval 
Huraux 


inédecin principal. 
médecin principal. 


(P.-E.), médecin de classe. 


2 Chirurgien des hôpilaux maritimes. 


MM. Torrentli (P.), médecin principal. 
Seranne (J4,-H.-G.), médecin principal. 


Spécialiste des hôpitaux maritimes (spécialités chirurgicale: 


Ophtalmologie et oto-rhino-laryngologie., 


MM. Briskine (W.), médecin principal, 
Torre (F.-X.), médecin principal. 


Liste de candidats admis à l'école nationale supérieure 
de l'aéronautique (concours de 1956). 


Par arrôlé en date du 8 novembre 1955, les candidats dont es 
noms suivent sont adinis à l'écoie nationale supérieure de l'arro- 


nautique, 
français, à ia suite du 


Durand (Pierre), 

De Longeaux (banjel), 
Beziac (Gilbert), 
Purmir (Philippe), 
Pebereau (Pierre), 
Viellard (Philippe), 
Condomines 
Fossard (André), 
Lopez (Louis-Michel)}, 
Dubernet (Robert), 
Passe (Bernard), 
Hure (Bertrand), 
Gueron (Jlenri), 
Houdaille (Michel), 
Bulit (Roger), 


en remplacement des 
se sont düsistés: 


Turpin (Miche!;, 
Lomure (Claude), 
Bernet (Henri), 
Affholder (Michel,, 
Pascaud (Louis), 
Mavel (Gérard), 
Motet (André), 
Chazal tJean-Claude), 
Julian (Claude), 
Serres (Bernard), 
Val's Paul), 
Schoœ!ler (Francois), 
Gravez (Pierre), 
Croisille (Pierre), 
Danev de Marcillac 


(Jean), 
Par ce même arrêté, 


par ordre de classement, qualité 


d'élèves tilulares 


concours d'admission ouvert en 


Maupilier (René), 
Moreau (Pierre), 
Laval (Jacques), 
Rosue! (André), 
Bisiaux (Pierre), 
Laverre (Jean), 
Javarv (Bertrud), 
Rouvillois (Xavier). 
Hamaide ‘bertrand}, 
Dubus (Claude), 
Parlinge (Jean-Yves), 
Merlet (Jacques), 
Chalier (Jean), 
Dauchy (Pierre), 
duilien (Daniel), 


Lemée (Claude), 
Kreder (Jean-Clau 
sachot ‘Edouard, 
Guedj (Richard, 
Rouot (Raoul), 
Boidot !André), 
Breduge (François, 
Jule (Claude), 
Mortas (Henri), 
Perrier (Pierre), 
Mogue'et (Robert), 
Jaecker (Odette), 
Causse (Daniel), 
Jalenques (Guy), 


- 


candidats ci-après, qui ont démissionné on 


Plante (Jacques), 
Liassine Mohamed, 
Ledanois (Guy), 
Olivier (Michel), 
Ronsselle (Philippe), 
Kitien (Roland), 
Chapron (Bernard), 
Greffe (Claude), 
Jaskuïke (Georges), 
Lallement ‘Roberl), 
Vincent (Gérard), 
Pelet (Régis), 
Szwarc (Henri), 
Naudin (Jack), 
Be!lec (Jean), 


Louftalla-Dieudonné 
(Jacques), 
Eaux (Christian), 
Morange (André), 
Blaise (Georges), 
Sabetay (Ion), 
Boisson (Pierre), 
André (Jean-Perre), 
Arnaud (Emiie). 
Monpetit (Bernari', 
Rouviliois (Gildas), 
Sauve (Jean), 
l'eard (Jean-Claude), 
Iamon Maurice), 
Saleur Marc). 


M. Nguyen Tranh Diep est admis à l'école 
nationale supérieure de ;'aéronautique, en qualité d'élève titulaire 
étranger, à la suile du concours d'admission ouvert en 1959, 


Par arrêté en date du 8 novembre 1%5, est admis, sur titres, 
à l'école nationale supérieure de l'aéronantique, en qualité d'élève 
titulaire français, en première année d'études : 

M. Colino (Louis), élève sorti médaillé de l'école nationale d'inz 


nieurs arts et métiers. 


* 
CA TE 


| 
| 


on 
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Liste de véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 


NUMÉRO GENRE MARQUE TYPE NL NUMÉRO 
d'ordre. malricule. | de châssis. 
En compte à la direcrion du matériel de la 1re région militaire, Paris. 
1 V.L. Citroën. 11 BL 107280 410359 
V.L. Citroën, 11 BL 102165 41631 
3 V.L. Citroën. 11B 10x10) 12166 
à V. L. Citroën. 11B 132169 
5 V. L. Citroën. 11B 104672 139148 
V.L. Citroën. 11B 101916 1587 
7 V. L. Citroen. 118 100114 1264182 
V.L. Citroën. 11B 157956 29189 
V.L. Citroën. 15/6 680519 
V. L. Renault. A.C.L./1 158019 795709 
En compte à la direction du matériel de la 6° région militaire, Metz. 
it V.L. Peugcot. 402 105223 
12 V.L. Peugeot, 402 106253 
13 V.L. Citroën, 41 BL 109002 
14 V.L. Citroën. 11B 104212 151715 
1 V.L. Peugeot, 402 105008 690600) 
V. L. Peugeot. 402 BL 10103 
17 V. L. Peuvent, 402 BL 105205 
48 V. L. Peugeot, 402 107182 10396 
19 V.L. Peugeot, 402 B 108872 80921 
En compte à la direction du matériel des troupes du Maroc, Rabat. 
20 V.L. Holehkiss, 020%5 81420 
pal V.L. Peugeot, 402 E 107914 47406 
22 V.L. Peugeot, 402 L 107922 
23 V. L. Peugeot, 42 108116 692012 
V.L. Peugeot. 202 108073 113098 
2 V.L. Peugeot. 202 108031 86471 
26 V. L. Peugeot. 402 108089 698272 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1486 du 12 novembre 1955 relatif aux modalités de 
remboursement des frais de déplacement engagés par Îles 
personnels civils et militaires en service en Allemagne et en 
Autriche. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, du secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques et du secrétare d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 49-1536 du 1 décembre 1949, relatif aux frais 
de déplacement à allouer aux personnels civils et militaires en 
service dans les territoires occupés d'Allemagne et d'Autriche ; 

Vu le décret n° 50-93 du 20 janvier 1950, fixant le régime des 
frais de déplacement à attribuer aux personnels militaires et 
civils en service à l'étranger et aux personnels militaires et 
civils envoyés en mission à l'étranger ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1949, fixant les conditions d'attribu- 
lion des indemnités journalières allouées aux personnels civils 
envoyées en missions temporaires à l'étranger ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1950, modifié par l'arrêté du 
25 octobre 1952, relatif au régime des frais de déplacement à 
altribuer aux personnels militaires et civils envoyés en mission 
à l'étranger ; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1950, relatif aux indemnités journalières 
Pour frais de mission allouées aux personnels civils envoyés en 
Mission en Allemagne et en Autriche ; 

Vu l'arrêté du 2 août 1951, relaiif au taux des indemnités de 
slage allouées aux personnels militaires détachés dans les 
centres d'instruction en Allemagne, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — Le régime d'indemnisation des frais de déplace- 
ment des personnels civils et militaires en service en Allemagne 


et en Autriche est fixé dans les conditions prévues par le 
décrel du 20 janvier 1950 et l'arrêté du 22 juillet 1949 susvisés, 


Art. 2. — Les dispositions de l'artiele 2 de l'arrêté du 27 fé- 
vrier 1950 susvisé ne sont pas applicables aux personnels eivils 
et militaires envoyés en mission ou en stage en Allemagne qui 
bénéficient de prestations gratuites. 

Art. 3. — Le décret du 1* décembre 1949 et l'arrêté du 
2 août 1951 susvisés sont abrogés. 

Art. 4. — Le min'stre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre de la defense 
nationale et des forces armées, Je secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1955. 

EBGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


+0 


Décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 pris en exécution de 
l'article 11, alinéa 1", de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 


et portant application du système de la gestion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le gapport du ministre des finances el des affaires 
noimiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l’article 11, alinéa 1%, de la loi n° 59-611 du 11 juillet 1953, 
portant redressement économique et financier ; 

Vu les articles 8 à 10 de la loi du 23 mai 1K34 et les textes 
subséquents qui les ont modiliés ; 

Vu le décret du 31 mai 1X62 portaut réglement général sur 
la comptabilité publique et Les textes subséquents qui Font 
modifié ; 

Vu la loi du 25 janvier 1889 relative à l'exercice financier 
et les textes subséquents qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 10 août 1922 relative à l'organisalion du contrôle 
des dépenses engagées ; 

Vu le décret du 15 juin 1923 portant règlement d'admimistra- 
lion publique sur la comptabilité des dépenses engagées ; 

Vu le décret-loi du 25 juin 1934 portant moditication de l'or- 
ganisation de la comptabilité publique et les textes subséquents 
qui Font modifié ; 

Vu le décret du 25 jun 1934 portant modificatico et simpli- 
fication de diverses regles de la comptabiité publique el jes 
textes subséquents qui l'ont modifié ; 

Vu le décei-loi du ‘% octobre 1935 portant réforme de la 
comptabilité administrative et du contrôle financier et les textes 
subséquents qui l'ont modifié ; 

Vu le décret-loi du ‘x octobre 1995 tendant à autoriser la 
réalisation par décret de certaines réformes comptables ; 

Va l'article 2 du décret-loi du ‘%# octobre 1%35 concernant 
l'extension de la déchéance quadriennale au profit des dépar- 
tements et des communes; 

Vu les deux décrets du 1% septembre 1996 portant réforme 
de la comptabilité publique 

Vu le décret du 21 avril 1929 relatif à l'accélération des pave- 
ments de l'Etat; 

Vu le décret du 28 sep'embre 1999 pris pour l'application des 
décrets du 1% septembre 1996: 

Vu la loi n° 45-1095 du 31 décembre 1945 portant fixation du 
budget général (services civils) pour l'exercice 1946, article 1448; 

Vu la loi n° 47-579 du 30 mars 1947 portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses du budget ordi- 
naire (services civils) pour le deuxième trimestre de l'exer- 
cice 1947, articles 4 et 5: 

Vu la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 portant fixation du budget 
de reconstruction et d'équipement pour l'exercice 
articles 7 et 13: 

Vu le décret n° 47-636 du 8 avril 1947 relatif au contrôle 
des comptabilités administratives des ordutmiateurs secondaires ; 


A 
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Vu la ne 47-456 du août #47 portant fixation des eré- 
dits applicables aux depenses du bmiget ordinure de l'exer- 
(dépenses civiles), article 2; 

Vu l'utiele 24 de Ex loi n° 47-242 du 18 décembre 1947 por- 
ouverture de crédits spécraux d'exervires clos et d’'exer- 
ces pérupes, par Particle 23 de la loi n° 52-1268 du 
29 novembre 1952 portant ouverture de crédits spéciaux d’exet- 
clus et d'exercices périmés ; 

Vu La Loi n° 47-260 du décembre 1M7 portant autorisation 
d'engagement de dépenses et ouverture de crédits provision 
nels au titre des dépenses miltuires de reconstruction et d'équi- 
pement pour les mois de janvier, fever et mars article 3; 

Vu le décret n° 4541956 du 24 décembre 1948 relatif 
contrée des comptibilités ndommstratives des admmeistrations 
seconires relevant de lautorilé du ministre de la défense 
Hatsonale ; 

Vu le décret n° 531267 dn 22 décembre 1953 portant appli- 
calion de Particle 11 (alinéa 1%) de la loi du juillet 1953 
aux depenses d'investissement de l'Etat (services civils) ; 

Vale deoret n° 29 novembre 1953 modilié portant 
réforme des lois d'assistance, 


Décrèéte : 


Dispositions relahves à l'imputalion des opérations Ludagétaires 
de l'Etat 


AS. 1 Les recettes de l'Etat sont prises en comple an 
Ülre du budget de l'annee an cours de laquelle elles sont 
par un complable publie. 

Art. 2, -—- Les dépenses de l'Etat sont prises en compte au 
titre du budget de année au cours de laquelle les ordommances 
ou marnlalts sont visés par les comptables assignataires. 

Toutefois : 

Les depenses effectuées sans ordonnancement préalable 
sont prises en compte au titre du budget de l'inée au cours 
de liquelle elles sont payées par un comptable publie ; 

2° Les ordonnances où mandats émis le 20 janvier au plus 
tard pour le payement de dépenses ordinaires et se rapportant 
à des druts constatées au cours de la précédente gestion sont 
pris en comple pour les comptables assignataires dans les 
mêmes condihons que les opérations de régularisation, 


Art. 3. Les opérations de régularisation sont définies et 
exccultees dans les conditions fixes par arrêté du ministre des 
finances, Par dérogalion aux disposilions des artirles 1% et 2, 
elles peuvent être fules au ttre de la gestion précédente jus- 
qu'au 1 janvier par tous les comptables, et jusqu'au dernier 
jour du mois de février par l'agent comptable central du Fré- 
soæ et par les agents comptables spéciaux désignés par arrèté 
du ministre des finances. Postérieurement à ces dates, elles 
sont pr.ses en charge au bitre de la gestion au cours de laquelle 
elles sont effectuées, 

Sauf en matière fiscale, les règlements entre le budget géné- 
ral, d'une part, et Les buulgets annexes, établissements publics 
nalionaux, entreprses publiques, d'autre part, sont assimilés 
aux opéralions de régularisation. 


Art. #4. — Sous réserve des dispositions de l'artiele 5 ci-après, 
les enzagements de dépenses s'unputent sur les crédits du bni- 
get de l'année en cours et, en ce qui concerne les dépenses 
ordures, ils stipulent l'exécution du service le 31 décembre 
au plus tard de cetle même année, 

Saut le cas de nécessité dûment justifiée, la période d'en- 
gagement des depenses orhmaires, autres que les dépenses 
de persnel, est close le 30 novembre. 


Art, 5. — A partir du 1° novembre de chaque année, et dans 
la limite du quart des crédits alloués au titre de l'année en 
cours, des engagements de dépenses ordinares autres que 
des dépenses de personnel peuvent être pris au tiwe du bud- 
get de l'annte suivante; ces engagements slipulent que lexé- 
eulion du service ne pourra intervenir avant le janvier. 
Des exceptions portant sur la date à partir de laquelle ces enga- 
gements peuvent être pris et sur leur montant pourront tou- 
être prévues par loi de finances. 

Les engagements dont l'exécution prévue pour le 31 dé- 
cembre au plus tard n'a pu intervenir à cette date ou dont 
l'ordonnancement n'a pu être opéré avant la clôture de la 
gestion sont réimputés sur les crédits du budget de l'année 
suivante et, le cas échéant, des ammées subséquentes. En cas 
de disparition du chapitre au titre duquel la dépense aurait 
dû être payée, l'impulation est fixée par décision du munistre 
des linances, 


Art. 6, — La différence entre le montant des crédits ouverts 
au titre de chaque chapitre et le montant des ordonnanceme: is 
intervenus à la fin de la période de régularisabon fuit l'ob et 
d'une disposition d'annulation dans le projet de loi de rès'e. 
nent. 
Toutefois, peuvent donner lieu à report, par arrêté dun 
ministre des finances. les crédits disponibles aux ehapitres 
de dépenses en capital et aux chapitres de dépenses sur res. 
aflectées. Celle procédure s'applique également 
chapitres énumérés dans un état annexé à la loi de finances 
mas seulement dans la limite des dépenses efectivement en 
sur ces chapitres, 
Avant l'intervention du report, les ministres peuvent, dans 
la limite des deux Gers des crédits disponibles de l'année pré- 
cédente, engager et ordonnancer des dépenses 8e rapportant à 
la continnation des opérations en capital, en cours d'exécution 
au janvier de l'année courante, 


Dispositions relatires à la comptabilité admänistrative 
et au controle de certaines opérations. 


Art, 7. — Suns réserve des dispositions cencemant les 
dépenses <ur programme, la comptabiiité administrative des 
dépenses de .'Utat comprend : 


L … complabilité des crédits ouverts au titre de chaque cha- 
re, 

La complabiité des engagements de dépenses ; 

La comptabilité des orionnancements,. 


administrative des recettes de l'Etat com- 
prend: 


La comptabilité des créances à terme ou éventuelles ; 
La comptabilité des titres de perception. 


La comptabilité administrative des recettes et des dépenses 
est tenue dans chaque département ministériel selon des 
règles umformes, tracées par le ministre des finances. 


Art. 8. — Les engagements de plus de 300.000 F pris au titre 
d'un budget et avant l'ouverture de celui-ci, par application 
du premier alinéa de l'article 3, où pris au titre d'un budyrt 
et rcimpulés sur les crédits du budget suivant, par application 
du deuxième alinéa du même article, font l'objet d'une comp- 
tabilité administrative spéciale tenue contradictoirement par les 
services ordonnateurs d'une part, et par les contrôleurs des 
dépenses engagées d'autre part. La liste de ces engagements 
est tranemise aux contrôleurs des dépenses engagées et aux 
complables assignataires avant le dernier jour de février 1 
plus tard, Les ordonnances et les mandats se rapportant à ces 
engagements sont revètus de menlions spéciales, 

Toute wdonnance ou tout mandat qui se rapporte à un engi- 
gement n'ayant pes fait l'objet, en application de l'alinéa pré- 
cédent, d'une inscription dans la comptabilité spéciale où qui 
exeéde le montant de l'engagement porté dans cette compla 
bilité, est, après pavement par le comptable assignataire, ct 
lorsqu'il s'agit de dépenses ordonnancées eur des crédils limi- 
tatifs, obligatoiremeat soumis au ministre des finances qui en 
saisit le parquet de la cour de discipline budgétaire. À 

Le parquet de la cour de discipline budgétaire est éga:ement 
saisi par le ministre des finances, aux fins d'enquête, lorsque 
les engagements réimpuiés par application dernier alinea 
de L'article 5 excédent le montant des annulalions prévues par 
le projet de loi de règlement. Le parquet de la cour de disei- 
pline budgétaire peut demander au ministre des finances de 
confier l'exécution de :es enquètes à l'inspection générale des 
limances. 


Art. 9. — Les dépenses excédant 200.000 F que les ministres 
ont à payer postérieurement aux délais de quatre ou cinq ans 
visés à l'article 148 de la loi du 31 décembre 1945 ne sont 
ordonnanrées qu'après une autorisation expresse donnée 
arrêté pris par le ministre des finances au vu d'états nomini- 
tifs établis en double exemplaire et visés par le contrôleur des 
dépenses engagées. | 

Ces dépenses sont imputées au chapitre prévu pour les 
mêmes services dans le budget de l'année en cours à la date 
de leur ordonnancement., En cas de disparition du chapitre cor 
respoudant, l'imputlation est fixée par décision du ministre des 
finances. 

Les demandes d'autorisation concernant des dépenses impu- 
tables sur crédits limitatifs sont transmises au parquet de la 
cour de discipline budgétaire aux fins d'enquête si elles ne sont 
pas comprises dans lx comptabilité spéciale prévue À l'article 
précédent alors qu'elles auraient dà norma'ement y figurer. 
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Torre IH 
Mesures d'application et disposilions transitoires. 


Art. 90, — Est abrogé tout texte particuier ou général con- 
truire à la règle de substitution du systéme de la gestion à 
cehn de l'exercice posée pour les services financiers de l'Etat 
par l'articie 11, alinéa 1, de la loi du 11 juillet 1453 et aux dispo- 
stons faisant luhjet du présent décret, notamment : 

Les articles S à 10 de ;a loi du 23 mai 1834 et les textes sub- 
séquents qui les ont modiliés ; 

Les articles 139 et 140 du décret du 31 mai 1862; 

Le dernier" alinéa de article 5 de la loi du 10 août 1922; 

Le décret-loi du 30 octobre 1935 portant réforme de la com p- 
tahiité adm netrative et du contràle financier ; 

Le décret du 28 seplermbre 1999; 

L'article 3 de la loi n° 47-579 du 30 mars 1947: 

Les articles 7 et 13 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947; 

1 e ? de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947: 

1 3 de Ja loi n° 47-2450 du 31 décembre 1947; 

Latiole 24 de Ja loi n° 47-2312 du 18 décembre 1947, modifié 


l'article 23 de la loi n° 32-1268 du 29 novembre 1972; 

Le décret n° 53-1267 du 22 décembre 1953. 

art. 11. — Les dispositions du pré<ent décret eotreront en 
voucur à compter du janvier 1956 et s'appliqueront aux 
recetles et dépenses de l'exercice 1955, 

A Utre transitoire, les dispositions de la loi du 23 mai 1834, 
du décret du 1 mai 1862, du décret-loi du 25 juin 134 et du 
décret du 25 jun 1934, relatives à la procédure de payement 
sur exercires c:08, telles qu'elles ont été modifiées par les 
textes ulterieurs, sont msintenues en vigueur pour les dépenees 
des exercirces 1953 et 1954. 

Les dispositions des articles 139 et 140 du décret du 31 mai 
et de l'article 24 de la loi n° 47-2352 du #8 décembre 1947 
modifié par l'article 23 de Ja loi n° 52-1268 du 29 novembre 1952, 
relatives à la procédure de exercices périmés, 
continueront à s'appliquer jusqu'au 31 décembre 1957. 

Art. 12, — Jusqu'à la mise en place, par un décret pris sur 
le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
d'un contrôle local des dépenses engagées, les ordonnateurs 
secondaires devront tenir, contradictoirement avec les rompta- 
bles assignataires, la comptabilité spéciale visée à l'article &, 

Art. 19, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques el ie secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacnn en ce qni le concerne, de l'exécu- 
ton du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
li République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES, 
—+ 0 


Décret n° 55-1488 du 14 novemäre 1955 portant autor sation d'en- 
gagement et de payement sur l'exercice 1955 (budget annexe 
de la ratiodiffusiontélévision française). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
pom'ques, 

Va l'article 6 de Ja loi n° 49-1092 Au 90 juillet 1949, modifié 
par l'arlicle 3 de ta loi n° 51-1507 du %1 décembre 1951, insti- 
tuant un fonds de réserve pour le budget annexe de la 
francaise : 

Vu l'article 7 de la loi n° 55-692 du 22 mai 1955 relalive au 
développement des crédits affectés aux dépenses de la radiv- 
diffusion-télévision française pour l'exercice 1955, 


Décrète : 


Art, — Le ministre de l'indus‘rie et du commerce {infor- 
Maäation) est autorisé à engager, au titre du budget annexe de 
la radiodiffusiontélévision francaise, des dépenses d'un mon- 
tant global de 355 millions de francs applicables au cha- 
Ditre 53-20: « Equipement de la télévision dans la métropole » 
du budget de radiodifflusion-télévision française pour 


l'exercice 1 
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Art. 2, — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du come 


merce (information), sur l'exercice 1993, en addition aux 
crédits accordés par la doi n° 55-093 du 22 mai 1955 et par des 
textes spéciaux, un erédit de 335 millions de franes applicable 
au chapitre 53-20: « Equipement de la télévision dans la meétro- 


pole » du budget annexe de Ja radiodffusion-télévision frane 
çaise. 


Art. 3. — Est auturisé le prélèvement d'une somme de 55 mil- 
lions de francs sur le fonds de réserve du budget annexe de la 
francaise. 


Art. 4. — Les évaluations de recettes du budget annexe de la 
son francaise sont maiorcées d'une somme 
de millions de francs applicable à la hgne 101: « Produit 
de prélèvements sur le fonds de réserve » (recelles extraordi- 
aires). 


Art. 5. — Le présent décret sera soumis à la ratific.t on du 
Pariement dans le cadre du projet de budget pour l'exer- 
cice 1996. 

Art. 6 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affa res économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répue 
lique française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1#5, 

FAURE 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE 
Le secrétaire d'Elat aux [finances 
el aux affaires économiques, 
GILHBERT-JULES, 


Décret portant nomination de magistrats à la Cour des comptes. 


Reclificatif au Journal ofliciel Au 9 novembre page 11008, 
{re colonne, 2% ligne, au lieu de: « Mafard (M.chel-Jean) », lire: 
« Maolart » 


Tirage au sort des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1919 
de la République française. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le contral passé le 19 décembre 193 avec un groupe de ban- 
quicrs Clrangers, 

Vu le décret Ju 12 mars 1979, 


: 
Art. 47, — Le mardi 6 décembre 1955, à dix heures du matin, fl 
sera procédé publiquement au munistere des finances, duns l'une 


des salles de la direction de la delle pubiique, au tirage au sort de 
4.189 obligations de 1.000 forins, et de 2.710 oluigalions de florims 
de l'emprunt extérieur 4 p. 100 199 de la République française qui, 
en exéculion du contrat du 19 décembre 1x, doivent etre rem- 
bourses fer février 195%, 

A cet effet, les bulletins indiquant les numéros des titres à amertir 
seront extraits des roues destinées à celle opération. 

Art. 2, — Sont nommés membres de la commission instilu'e en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
l'arliele fer: 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président, 

Le directeur du Trésor où son représentant, 

Un représentant de la caisse autonome d'amartissement. 

Un représenliant dn service des rentes à la direction de la dette 
publique, qui remplira les fenclions de secrélaire, 


Art. 3. — Le présent arrêt sera déposé au bureau chargé Au contre 
seing, pour ètre publié au Journal officuel et notifié à qui de droit, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1955. 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le recteur du 
PIEUNE 
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18 Novembre 1%, 


inspection générale des finances. 


Par arrôlé du 12 novembre 19%, M. Delmas (Jacques-Marie-Xavier- 
Albert), inspecteur des finances de classe, en service détaché 
jusqu'au 31 décembre 1%9, en qualité de contrôleur financier du 
fonds d'investissement pour le développement économique et social 


des territoires. et départements d'outre-mer, est, à compter du 
4e sepembre 19, réintégré pour ordre dans les cadres de l'inspec- 
lion générale des finances et placé à nouveau en service détaché, 


pour le temps restant à courir au titre de la période de détachement 
en cours, pour exerrer les fonctions d'attaché financier auprès de 
la mission française diplomatique en Sarre, 


+ e + 


Administration centrale des finances, 


Par arrôté du septembre 1955, M. Trichet (Henri), secrétaire 
d'adiministraton de classe exceptionnelle à l'administration centrale 
des finances (direchon de la comptabilité publique) en disponibilité 
au hitre de l'article 115 de la loi du 19 octobre 19316, est admis sur 
sa demande, à compter du 2 septembre 1953, à faire valoir ses 
droits à la retraite par application des disposilions des articles 42 
et h (dernier paragraphe) du code des pensions civiles el militaires 


de retraite, 
+- 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 1% novembre 19%, Mile Gagnadoux (Jane), secré- 
taire sténodactylographe de 7* échelon à l'administralion centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est maintenue en 
service détaché auprès du secrétariat général du Conseil ceonomique 
pour une duree de cinq ans, à compter du 1° décembre 1954, 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 1% novembre 1955, M. Poupeau (Albert), 
sous chef de service du Trésor, a été placé en service détaché auprès 
de la caisse d'épargne de la Roche-sur-Yon (Vendée), pour une 
période maximum de cinq ans à compter du fer janvier 1946 et 
maintenu dans celte position pour la période du {°° janvier 1951 au 
27 août 1954. (Régularisation.}) 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 novembre 1955 approuvant un titre de vente sous 
condilions résolutoires d'un terrain d'origine domaniale sis à Mada- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets des 11 décembre 189% et 20 juillet 1897 fixant les 
pouvoirs du gouverneur g'néral de Madagascar et dépendances ; 

Vu le décret du 2% septembre 1926 rég'ementant le doinaine à 


Vu le décret no 46-2973 du %5 octobre 1946 portant création d'une 
assemblée représentative et d'assemblées provinciales à Madagasrar; 

Vu le décret du er juillet 2947 portant réorganisation de la com- 
misson des concessions et du domaine, ensemble le décret du 
24 décembre 1% portant suppression de ladite commission: 

Vu le titre de vente sous conditions résolutoires, en date du 
% avril 195%, établi au profit de la Compagnie agricole et indus- 
trielle de Madagascar pour un terrain de 21 hectares sis à Mangabé, 
canton de Madiromirafy, district de Maevalanana, province de 
Majuns ; 

Vu l'avis favorable émis par l'assemb'ée représentative de Mada- 
gasca”, 

Décrète : 

Art, ter, — Est approuvé le titre de vente sous conditions rés0- 
lutoires en date du 23 avril 195%, élabli au profit de la Compagnie 
agricole et intustrielle de Madagascar pour un terrain de 211 hec- 
tares sis À Mangabé, canton de Madiromirafy, district de Maeva- 
lanana, province de Majunga. 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 

Fait À Paris, le 14 novembre 1955. 
FAURE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIRRRE-HENRE TETTGEN. 


Décret du 16 novembre 1955 reportant exceptionnellement pour 
l'année 1955 la date d'ouverture de la session ordinaire des assem- 
b'ées provinciales de Madagascar. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret no 46-233 du 25 octobre 1946 portant création d'une 
assemblée représentative et d'assemblées provinciales à Madagascar, 

Vu le décret du 16 août 1955 modifiant les périodes d'ouverture 
des sessions budgétaires de l'assemblée représentative et des assem- 
blées provinciales de Madagascar pour l'année 1955 spécialement 
l'article 2 relatif aux assemblées provinciales ; 

Vu le télégramme n° 512 du 7 novembre 1955 du haut commis. 
saire de la République à Madagascar et dépendances, 


Décrète : 

Art. fer. — Les dispositions de l'article 2 du décret du 16 août 195 
sont modiflées ainsi qu'il suit: 

« La session ordinaire des assemblées provinciales de Madagascar 
s'ouvrira exceplionnellemen! entre le 15 octobre et le 17 novembig 
1955. » 

Art. 9. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de Madagascar et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre mer, 

Fait à Paris, le 16 novembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERNE-HENRI TRITGEN. 


Décret du 17 novembre 1955 portant nomination d'un directeur 
ee. à l'administration centrale du ministère de la France 
outre-mer. 


Par décret en date du 17 noverabre 1955, M. Spenale (Georges- 
Léon), adiministrateur en chef, 3% échelon, de la France d'outre. 
mer, est nommé directeur adjoint des affaires politiques à l'adru- 
nistration centrale du ministère de la France d'outre-mer, en rem- 
qe de M. le gouverneur Angamarre, admis, sur sa demande, 

faire valoir ses droits à une pension de retraite, 


— 


Oate des concours d'admission 
à l'école nationale de la France d'outre-mer en 1956. 


Coxcouns « A » 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 90 octobre 1950 portant réorganisation de l'école 
nalionale de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté au 3 février 1951 fixant les modalités du concours « À» 
d'admission à l'école nationale de la France d'outre-mer, 


: 

Art, fer, — Le concours « A» d'admission à l'école nationale de 
la France d'outre-mer prévu par le décret au 30 octobre 1950 sus- 
visé est ouvert, en 19%, dans les conditions déterminées par le 
présent arrêté. 

Art, 2 — Les épreuves écriles auront lieu À Paris, Bordeaux, 
Nancy, Marseille, bakar el Alger, aux dates et heures indiquées 
ci-après : 

fo Composition d'humanités françaises, le mardi 15 mai 1956, de 
huit heures à midi. 

2e Composition d'histoire de la colonisation, le mercredi 16 mai 
196, de huit heures à midi. 1 

3 Composilion de morale et sociologie, 'e jeu 17 mai 1956, de 
huit heures à m di, é 

io Composition de géographie gérérale (éléments de géographie 
physique, géographie économique et humaine), le vendredi 18 mai 
de huit heures à midi, 

5e Version et thème de langue anglaise ou al'emande, le samedl 
19 mai 1%%#, de huit heures à onze heures. 

Art. 3. — Les épreuves orales du concours se dérouleront à Paris 
en juillet, aux dates fixées par le président du jury. 

Art. 4. — Les demandes d'inscription à concourir accompagnées 
des pièces nécessaires à la constitution des dossiers de candidature 
énumérées à l'article {+ de l'article du 28 février 1951 fixant 
les modalités du concours « À »* devront parvenir au directeur de 
l'école nationale de la France d'outre-mer, 2, avenue de l'Obser 
valoire, Paris (6°), avant le fer mars 1956. 

Art. 5. — Le directeur de l'école nationaie de la France d'outre- 
mer est chargé de l'éxéculion du présent arrété, 

Fait à Paris, le 3 novembre 1955. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégaiton, 
Le directeur de cabinet, 
ADOIPHE TOUFFAIT. 
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Coxcouns « B 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 octobre 1950 poriant réorganisation de l'‘cole 
nationale de la France d'outre-mer ; L 

Au l'arrêté du 27 mars 1951 fixant les modalités du roncours « B » 
d'admission à l'école nationale de la France d'outre mer, 


Arrûle : 

art, ter. — concours d'admission à l'école nationale de 
France d'outre-mer dit « Concours » prévu par le décret du 
octobre 1940 susvisé, est ouvert en 1966 dans les conditions détler- 
minét pur le présent arrêté. 

2, — Les épreuves écrites auront lieu simnltanément, comp'® 
| Jécalage des fuseaux hora res, à Paris, Alger, Tunis et Rabat 
lieux des terriloires où départements d'outre-mer à nsi 
heures indiquées CI-apres : 

je composition sur un sujet d'ordre général se rapportant aux pro- 
bièmes de la colonisation, le 21 avril 1%, de huit heures à midi. 

composition d'économie politique sur les problèmes relatifs à 
l'économie des territoires d'outre-mer, le 25 avril, de huit heures à 

“ampusilion écrile sur le droit adininistralif métropolitain, 1a 


Kégislalion d'outre-mer ou le droit adiministratif d'outre-mer, Île 
% avrit, de huit heures à midi. 
art — L'examen oral de langue et l'interrogation orale perlant 


sur deux sujets d'actualité auront lieu dans les mémes centres à 
parlir du avril. 

Art. - - Les demandes d'inscription à concour r accompagnées 
des pièce. énumérées à l’article fr de l'arrêté du 27 mars 1791 
fixant les modalités du concours « B » (Journal officiel de la Répu- 
blique francaise du 25 avril 49541, page 4131) devront parvenir au 
directeur de l'école nationale de la France d'outre-mer, ?, avenue de 
l'Ohcervatoire, Paris (6°) au plus tard le 15 février 1956 par la voie 
hiérarchique. 

Art. 5. — le directeur de l'école nationale de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 novembre 1955. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du calunet, 
ADOLPIVE TOUFFAIT. 


+- 


Date des épreuves écrites du concours d'admission à la 1° classe 
du grade d'ingénieur d'agriculture de la France d'outre-mer (annee 
1955). 


Par arrété du 7 novembre 1955, la daie des épreuves écrites du 
concours d'admission à Ja fre classe du grade d'ingénieur d'agri- 
cullure de la France d'outre-mer, prévu par l'article 18 du décret 
no 11-41 du 3 janvier 1955 porlaut règlement d'administration publique 
relatif au statut parlieulier du corps des ingénieurs d'agriculimre de 
: France d'outre-mer, est fixée pour l'année 1955 au mardi 5 juin 


Date de la cessation de la perception de la surtaxe supplémentaire 
sur les boissons visées au paragraphe 4 de l’article 1°" de la loi 
n° 53-611 du 11 juillet 1953, lorsque ces boissons sont à destina- 
tion de l'Afrique équatoriale française. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 


Vu la lui n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement écono 
el financier ; 

Vu l'article 29 du décret n° 55-16 du 90 avril 195 relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier; 

Vu la délibération me 51/55 du 10 juin 195 du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française majorant les tarifs des droils fiscaux 
d'entrée en ce qui concerne ce:taines boissons alcooliques ; 

Vu le décret du 2 septembre 195 approuvant la délibération 
susvisée du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Les surtaxes supplémentaires prévues au paragraphe IV 
de la loi susvisée me 53611 du 11 juillet 1933 cesseront d'être 
perçues dans la métropole et les départements d'outre-mer à comp- 
ler du ter décembre 14%, lorsque les boissons visées audit para- 
traphe de la loi seront exportées à destination directe de l'Afrique 
Équaloriale française pour la mise à Ja consommation locale, 


Art. 2%. — Les tarifs des droits fiscaux d'entrée en Afrique équa- 
toriale francaise, fixés par la délibération m/5%5 du 10 juin 1%5 
du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, seront appli- 
cables en Afrique équatoriale française à partir de la date précitée 
du tr décembre 199, fixée à l'article 1%, en ce qui concerne les 
boissons de toutes origines reprises sous les numéros 125, 127, 4%, 
10 et 131 du tarif des droits d'entrée en Afrique équatoriale 
francaise. 

Toutefois, en ce qui concerne les marchandises en cours d’expé- 
dition à la date du 4 décembre 19%, et répondant aux caractéris- 
tiques des numéros susvisés 425, 427, 129, 1930 et 131 du tarif 
des droils d'entrée en Afrique équatoriale française, les droits fis- 
caux fixés par la délibération ne 51/55 du 10 juin 195 du Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française ne seront pas appliqués 
si l'imporlateur justifie du payement, dans la métropole ou les 
départements d'outre mer, de la surlaxe supplémentaire prévue par 
le paragraphe IV de l'article fe de la loi du 11 juillet 1953; st 
aucune justification du payement de celle surlaxe supplémentaire 
n'est apportée, les tarifs fixés par la délibération n° 51/55 du 
10 juin 19%55 du Grand Conseil seront applicables à l'entrée en Afri- 
que équatoriale française. 

Art. 2, — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le haut commissaire de l'Afrique équatoriale française sont chargés 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel de l'Afrique équée- 
toriale francaise. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1955. 


Le ministre de la France d'outre mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUVFAIT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FIFRNE BESSE. 


Le secrétaire d'Etal aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Administrateurs. 


Par arrêté dun 7 novembre 195, M., Masson (Paul), administrateur 
2 échelon de la France d'outre-mer, placé dans la position de mis- 
sion dans la rmétropole pur arrêtés 689/CAM du 44 mai 1955 et 
1081/CAM du 2% août 1955, est maintenu dans cette posil'on pour 
une nouvelle période de trois mois à compter du ?#7 novembre 1955, 
our exercer les fonclions de chef de cabinet du ministre de la 
‘rance d'outre-mer. 


Par arrèlé du 12 novembre 1955, M. Schmandt (Lucien), adminis 
trateur adjoint 4 échelon de la France d'outre-mer, placé dans la 
position de service détaché par arrêté du 5 mai 1950 pour une durée 
de deux ans à compler du fer octobre 1949, afin d'exercer les fonctions 
de directeur du Crédit de l'Afrique équatoriale française, est main- 
tenu dans celle position pour une période de cinq années à compter 
du {7 octobre 1%, afin d'exercer les fonctions de directeur du 
Crédit du Cameroun, 

+0 


Par arrêlé du ministre de la France d'outremer en date du 
7 novembre 19%5, M. Ritter (Jacques), chiffreur de classe du 
cadre général du chuffre de la France d'outre-mer, à été placé, sur 
sa demande, dans la position de disponiblhiié sans traitement, pour 
une période Ge six mois, à compler du 16 octobre 4955, 


inspecteurs. 


Reclificatif au Journal ofliciel du novembre 195: page 10902, 

colonne, au heu de: « M, Bargues est placé dans la position 
de mission aux Elals Unis pour Ja période du 45 novembre au 
6 décembre 1954... », lire: « M, Bargues est placé dans la position 
de mission aux Etats-Unis pour la pédiode du % novembre ou 
6 décembre » 


+0 +— 
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Services Sanitaires, 


Por arrété du 7 novembre 1953, M. le médecin afrirain de 2 classe 
Ekodo (Essama-Fabien:, tQlulaire d'une bourse de perfectionnement 
pour l'année scolaire 1055-1456, ocirovée par le Cameroun, est placé 
en position de disponibilité sans sokle pour une période de un an, 
pour compiler du septembre 1%5 


Travaux publics, 


Par arrêl£é du m'nistre de la France d'outre mer en date du 
29 octobre 1955, M. Giraud (Maurice), ingénicur en chef hors classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, en service en Afrique 
occidentale française, à €lé nommé directeur général des travaux 
publics de ce territoire, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 novembre 1955 relatif à une équivalence de scolarité 
et d'examens en favour des étudianis du centre d'études juri- 
diques françaises de la faouité de droit et d£s sciences économi- 
ques de l'université de la Sarre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 55943 du 27 mars 1954 modifiant le régime des 
études et des examens en vue de la licence en droit; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enscignement 
supérieur, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont admis en équivalence de la scolarité et des 
examens di deux preumscres années de la lheence en droit délivrée 
ar les facullés françaises, conformément au décre( n° 5153313 du 
27 mars 1%, la scolarité et les examens des deux premières années 
de la licence en droit délivrée par le centre d'études juridiques 
françaises de la facullé de droit el des sciences évonomiques de 
l'université de la Sarre, 


Art, % — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o,Jiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 14 novembre 1955, 

FAUNE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN  DENTHOIN, 
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Décret du 14 novembre 1955 portant déclassement 
d'une partie du parc du château de Montanglaust (Seine-et-Marne). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'élucation nationale, 

Vu la loi du 2 mai 1% réorganisant la protection des monuments 
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque et notanument son article 14; 

Vu l'arrôté 9 septembre 1912 porlant classement parmi les 
sites aa de Seine-et-Marne d'une partie du pare de Montan- 
glaust, à Coulommiers ; 

Vu la demande de déclassement en date du 22 décembre 1954, 
présentée par Mine Yvonne-A, Ploix, née Mortier, propriélaire ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale des sites de 
Seine-et-Marne en date du 3t mars 1955; 

Vu l'avis émis par la commission supérieure des siles dans sa 
séance du 22 juin 195: 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Pécrète : 


Art, fer, — Est rayée de la liste des sites classés la partie du 
pare de Montanglaust, à Coulommiers (Seine-et-Marne), comprise 
entre le chemin vicinal ne 3 et le chemin rural dit de Paris à 
Rebais, à l'exclusion de tous bâtiments, inscrile au cadastre de 
la commune sons les nos © À 7, section A. et appartenant à 
Mme Yvonne Ploix, née Mortier, demeurant à Paris, 22, rue de La 
Bourdonnais. 

Art. 2. — Le présent décret sera notifié au préfet du département 
de Seine-et-Marne, au maire de la commune de Coulommiers et 
à la propriétaire intéressée qui serunt responsables, chacun en ce 
qui le concerne, de son exécution. 


Art. 3. — Il sera transcrit au bureau des hypothèques de ja 
Situation du site déc'assé, 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oflicrel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1955. 

Par le pré-ident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN., 


Décret du 14 novembre 1955 portant modification des statuts 
de l'institut d'art et d'archéologie de l'université de Paris. 


Par décret en date du 1 novembre 1955, est approuvée la der. 
bération en date du 4 juillet 1955, du conseil de l'université de 
Paris, pres modification des statuts de :inslitut d'art et d'archéo. 
logie de l'université de Paris 
— +06 


Décret du 16 novembre 1955 portant modification à différents art. 
cles du règlement intérieur de l'académie des sciences morales et 
politiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducaiion nalionale, 

Vu le décret du 17 janvier 1883 porlant approbation du règlement 
particulier de l'académie des scien‘es moraæs el poiliques, modif 
par les décrets des 4 novembre 199%, 28 novembre 190%, 21 mars 1MS, 
15 mai 1918, 17 février 1920, 20 avril 1925, 24 juin 1925 et 15 décembre 
; 

Vu le procès-verbal de Ja séance tenue le G juin 1955 par l'acadé. 
mie des <ciences morales et politiques, 


Décrète : 

Art. {°r, — Sont approuvées, ‘elles qu'elles figurent dans le procés 
verbal conjoint, les modifications apportées à différents arli'les dy 
règlement parliculier de l'académie des sciences moraes et poli 
tiques. 

Art. ?, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exé. 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiriel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1955 . 

EDGAR 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 


MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES MONALES 
ET POLITIQUES 


Modifications proposée 
Terte du règlement. 


Arlicle 6. Arti‘le 6. 


Les académiciens libres jouis- Les acadéiniciens libres partiel. 
sent des mêmes droits que les | pent aux éleciions et peuvent 
académiciens tiluiaires. Toute- | faire parlie du bureau de l'aca- 
lois, ils ne participent pas à | démic et de la coranission admi- 
l'élection des académiciens titu- | nistralive centrale de l'institut 
laires et ne peuvent faire partie | dans les mêmes conditions que 
ni du bureau de l'académie, ni | les académiciens tilulaires. 
de la commission administrative 


centra!e, 
Arlicle 16. Article 16. 


Le bureau est composé d'un Le bureau est composé d'un 
président, d'un vice-président et | président, d'un vice-président et 
d'un secrétaire perpétuel, choisis | d'un secrétaire perpétuel, choisis 
parmi les académiciens titulaires. | parmi les académiciens litulaires 
et libres. 


— 6-6 


Création d'un institut de documentation ophtalmologique 
et d'une attestation d'études d'orthophonie. 


Par arrôté en date du 5 novembre 1955, est approuvée la délt- 
bération du conseil de l'université de Paris portant création d'un 
institut de documentation ophtalmologique rattaché à la faculté 
de médecine de l'université de Paris, 


—+ 


Par arrèté en date du 7 novembre 1955, est approuvée la délt 
bération du conseil de l'université de Paris portant création d'une 
attestation d'études d'orthophonie délivrée par la faculté de méde- 
cine de l'universilé de Paris. 


(Suppiément.) 
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Règ'ement intérieur de l'académie des sciences morales 
et politiques. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1955, est rapporté l'arrêté 
du octobre approuvant les modifications apportées à différents 
artictes du règlement intérieur de l'académie des sciences morales 


polili ques. + 


Docteurs « honoris causa ». 


par arrêté en date du 3 novembre 1955, est approuvée une déli- 
bération du conseil de l'université de Paris conférant le titre de 
ducteut honvoris causa de celle université aux savants Clrangers 
dont les noms suivent: 

cr Jtur Evans, Provost de l'Universily College (université de 
M. W. A. Robson, professeur de droit public à l'universit£ de 
Lon 

M. Vincenzo Arangio-Ruiz, professeur d'histoire du droit et droit 
pin à l'université de Rome, 

M. Johan Henrik Akerman, professeur d'économie politique à 
j'université de Lund. 

M. I. €. Rubin, professeur de gynécologie et d'obstétrique à 
l'université de l'Elat de New-York. 

M. G. Fanconi, professeur de pédiatrie à la faculté de médecine de 
l'université de Zurich. 

M. C. K. Ingoid, professeur de chimie à l'University College (uni- 
versilé de Londres). 

M. 4. N. Kolmogoroff, membre de l'académie des sciences 

M. Bernard Berenson, de Florence, membre de l’Accademia Nazio- 
nale dei Lincei, 

M. John U. Xef, professeur de chimie érganique à la faculté des 
sciences de l'université de Buenos-Aîres. 

M. Venancio Deulofeu, professeur de chimie organique à la faculté 
des sciences de l’université de Buenos-Aires. 

M. Talsuo Kariyone, professeur à l’universilé de Kyoto, 

©— —- 


Administration centrale. 


Par arrêté du 12 novembre 1955, M. Foussier (Claude), adjoint 
administratif {3e échelon), au ministère de l'éducation nationale, est 
délaché pour une période de trois mois dans un emploi de commis 
à l'école normale supérieure de Paris, à compter du 1er octobre 1953 


+ 


Architecture. 


Par arrôlé du 12 novembre 1955, la mise en service délaché dans 
les fonctions de jardinier à l'observatoire de ParisMeudon de M. Le 
Crom (Louis), chef d'équipe de 5° éche:on (indice 251), est renou- 
velée pour une période de cinq ans, à compter du {°° novembre 1954. 


Enseignement du second degré. 


Par arrété du 12 novembre 1955, M. Claudel (Paul), professeur 
agrése d'alcmand, est maintenu en position de détachement auprès 
du secrétaire d'Etat aux forces arinces (Air), pour une période de 
CID ans, à Ccompler du fr octobre 1954, en vue d'exercer des fonc- 
Lons de professeur à l'école des pupilies de l'air de Grenoble, 
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Par arrété du 12 novembre 1955, M. Damanty {Jacques), profes- 
seur certilié d'histoire, est placé en posilion de délachement auprès 
du directeur du centre nalionat de documentation pédagogique, à 
COMpler du fer mai 1955, en vue d'exercer des fonctions de chargé 


d'études au centre national de documentation pédagogique. 


Par arrêlé du 12 novembre 1955, M. Desbrosses {Pierre), adjoint 
d'enseiznement, est maintenu en posilion de détachement aupres 
du ministre de la marine marchande pour une période de cinq ans, 
à compter du ter décembre 1953, en vue d'exercer des fonctions d'ins- 
bec'eur gnéral à l'institut scientiique des pèches maritimes. 


Par arrêté du 12 novembre 1955, M. Gal (Roger), professeur agrégé 
des lelires, est placé en position de détachement auprés du directeur 
du centre national de doc tmentation pédigog.que pour une période 
de cinq ans, à compter du 17 mai 195, en vue d'exercer des fanc- 
lions de chargé d'études au centre national de documentation péda- 


£ogique. 


Par arrètf du 12 novembre 1955, M. Soldani {Edouard}, nommé pro- 
fesseur adjoint du ?e ordre à compter du 1er janvier 1948, est placé 
de plein droit en position de délachement auprès du Conseil de la 
République: 1° pour une période allant du fer janvier 14918 au 17 mai 
4952: 2e pour une période de cinq ans, à compter du 18 mai 1952, 
en vue d'exercer des fonclions parlementaires. 


Par arrété du 12 novembre 1955, M. Tournery (Jean), professent 
licencié es sciences, est maintenu en position de détachement auprès 
du revteur de l'académie de Rennes pour une période de cinq ans, 
à compler du fr octobre 1954, en vue d'exerrer des fonctions de 
professeur à l'école nationale supérieure de mécanique de Nantes. 


ee — 


Par arrèté du 12 novembre 1935, Mime Vaysse, née Gautier 
(Annette), professeair agrégé de sciences naturelles: est main- 
tenue en position de délachement auprès du ministre de l'industr.e 
et du commerce pour une période allant du fr octobre 1950 au 
2 février 1954; 2° est placée en posilion de détachement auprès du 
directeur du burean de recherches géologiques, géophysiques et 
minières (B. R. G. G. M.) pour une période allant du fer mars 1954 
au 9 septembre 1958, en vue d'exercer les fonctions d'ingénieur 


"110 
gfolosue, 
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Enseignement technique. 


Par arrêté du 12 novembre 1955, Mille Darne (Jeanne), directrice 
de collège technique, % échelon, est maintenue en service détaché 
auprès du ministre de la défense nationale et des forces armées 
(air) en vue d'exercer les fonctions de directrice de l'institution 
de jeunes filles de Ja Maison des Ailes, pour une période de 
cinq ans, à compler du fer octobre 1954. 


Par du {12 novembre 1955, M. Finqueneisel (Clément), pros 
fesseur d'enseignement général de centre d'apprentissage, 3% éche- 
lon, est placé en service détaché auprès du centre de formation des 
maitres ouvriers Sidérurgistes de Moselle en qualité de répétiteur 
technique pour une période de cinq années, à compter du G octo- 


bre 1955. 


Par arrèté du 12 novembre 1955, M. Leprince (André), chef de 
travaux pratiques d'école normale nationale d'apprentissage, 9e éche. 
lon, est maintenu en service détaché auprès du ministre de la 
France d'outre-mer en vue d'exercer ses fonctions au Cameroun 
pour la période du 31 oclobre 1954 au 90 septembre 1959, 


—+ 


Jeunesse et sports, 


Par arrêté du 12 novembre 1955, M. Cotlerlaz (Jean), secrétaire 
administratif, 4e échelon de la 1re classe, au centre régional d'édu- 
cation physique et sporlive de Montpellier, est placé en position de 
détachement, à compter du fer mai 1955, et pour une période de 
cinq ans, pour exercer les fonctions de moniteur national à la 
direction générale de la jeunesse et des sports, 


— 


Liste des élèves de l'institut industriel d'Algérie ayant obtenu Île 
diplôme d'ingénieur des travaux publics et du bâtiment 
(session 1955), 


Par arrêté en date du 5 novernbre 1955, le diplôme d'ingénieur 
des travaux publies et du bâtiment de l'institut industriel d'Algérie 
est accordé aux élèves de cel établissement dont les noms suivent 
(ordre de mérite): 


Granger (Jean). Paris (Adrien), Obedia (Miche!}. 
Folana (Serge), Ceolin (Marco). Goumand (Camille), 
Pons (Gilbert). Bouche (Maurice), Colomer (Raphaël), 
Busquels (Gabriel). (Pierre). Iuillet (Marc), 
Auvergne (Jean). Fisini (Gilbert). lorrens (Guy), 
Trione (Louis). Comy (Jacques). Bosca (Claude), 
Attia (Henri). Ariandis (Alphonse), 

Roche (Roger). Nabi Belkacem. 


Liste des élèves nommés à la section spéciale 
de l'école nationale supérieure de céramique de Sévres. 


Par arrûlé en date du 4 novembre 1955, sont nommés élèves de 
la section spéciale de l'école nationale supérieure de céramique de 
Sèvres, pou; l'année scolaire 1955-1956 : 

M. Olarte-Rodriguez (Luis), diplômé de chimie de l'université 
nationale de Colombie. 

M. Lubek (Robert), ingénieur céramiste diplômé de l'école natlo- 
iale supérieure de céramique. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Approbation d'un nouveau cahier des charges de la concession 
d'outillage public à la chambre de commerce de Nice dans les 
ports lusionnes de Nice-Villefranche-Cannes. 


Par arrélé du 29 octobre 195, a été approuvé, avec les plans 
qui y sont joints, ua nouveau des charges régiermmeniant da 
concession d'outillage public de la chambre de commerce de Nice 
dans les ports fusionnes de 


CAMIEMN DES CHMHAMGES 


TITRE 
EL NATURE DE LA CONCESSION 
Article 
Objet de la concéssion. 


La présente conces-ion à pour objet l'établissement et l'exploita- 
tion aux purts de Nice, Villefranche et Cannes d'un outillage 
comprenant: 

Des appareils fixes où mobiles pour le chargement ou le déchar- 
rement des navires el pour la manutention des marchandises sur 
quais; 

Des hangars à marchandises et des magasins; 

Les hangars à usag® de gare maritime ; 

parcs pour gardiennase à terre des bateaux: 

bes canalisations et appareils d'éclairage électrique; 

Des appareiis de pesage; 

Canalisations fixes ou mmobiles pour la fourniture d'eau douce aux 
pavires; 

bes cabestans électriques; 

Les apparaux el agrés divers de carénage ; 

bes slips pour le halage à terre des bateaux; 

Une forme de radoub, appartenant à l'Etat, située au port de la 
Darse, à Villefranche, ainsi que les ouvrages qui s'y rattachent, tels 
notamment le bateau porte et ses agrès, les appareils d'épuisement, 
bâtiments des machines, ateliers et bureaux, vannes et appareils de 
manœuvre, alliinage, appareils d'accorage, matériel de service 
d'éclairage, enfin, tout le terrain délimité en rose sur le plan annexé 
au pré-ent cahier des charges. 

La chambre de commerce est autorisée à utiliser: 

> Pour l'installation de la gare maritime de Villefranche, le 
bâtiment appartenant à l'Etat, qui existe aciuellement an bâtiment 
de la santé, à charge par elle d'y aménager deux bureaux, réservés 
à l'usage exclusif du service des douanes; 

2e Le bâtiment appartenant à l'Etat, qui existe actuellement au 
port de Nice, dénommé « Caserne Lympia » pour l'installation de 
magasins, à charge par elle de maintenir libres, à l'usage du service 
des ponts el chaussées, les magasins du rez-de-chaussée ; 

%e Le bâtiment appartenant à l'Etat, dénommé « Villa Léauté », 
situé au port de Nice, qu'elle pourra utiliser pour le même objet: 

je L'aile Nord et la moitié des bâtiments situés au fond de la 
cour de l'immeuble du quai des Docks, dit « Bâtiment Lympia », 
appartenant à l'Etat, qu'elle occupe actuellement pour ses ateliers 
el son service d'oubllage; 

We Le rez-de-chaussée du bâtiment appartenant à l'Etat, dénommé 
« Caserne Dubois », à Villefranche, gour l'installation d'un pare de 
rardiennage à terre des bateaux, à charge par elle de laisser à 
l'esage exclusif du service des ponts el chaussées une des galeries 
souterraines du rez-de-chaussée ; 

Ge A l'Ouest de la forme de radoub de Villefranche, des hangars 
en maçonnerie, constituant une surface bâtie de 1.2K0 mètres carrés, 
sur terre-pleins adjacents el tous les aménagements existants; 

7e Le bâtiment établi sur le domaine public maritime (plage des 
Allées) par Ta ville de Cannes, au titre de la concession d'outil- 
lage, qui lui avail été précédemment accordée, par décret en date 
du 6 février 

Les bâliments, on parties de bâtiments, laissés À la disposition de 
la chambre de commerce sont, sous les réserves particulières indi- 
quées à l'article fer, ceux dont les emplacements sont figurés en 
icinte rose sur les plans annexés au cahier des charges. 


Article his, 


Nature de la concession de la forme de radoub 
du port de Villefranche, 


N'est pas compris dans la concession le bassin dans lequel 
débouche la forme, et qui reste affecté à l'usage hbre du publie, 
sous l'autorité exclusive des agents chargés de la police du purt. 

Dans le terre plein, fasiant partie de la concession, une voie char- 
relière de 3% mètres sera maintenue constamment libre, le long du 
bâtiment de la marine. 


Article 2, 
Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le pubhe et subordonné aux nécessités du service du port. 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront aflectés à l'usage 
libre du qgublic, sous l'autorilé exclusive des agents chargés de la 
police du port, à l'exception du terre-plein faisant partie de la 
concession en bordure de la forme de radoub de Villefranche, Sur 
ce terre-plein, cependant, une voie charretière, de 3,50 mètres, 
sera laissée libre sur le côté Est du bassin. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla. 
malion dans le cas où l'établissement et l’exploilation d'autres 
outillages publics ou privés seraient autorisés dans le port, 


TITRE II 
EXxÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Arlicle 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux publies et des transports les projets d'exécution, d'acqui- 
sition où de modification de tous les ouvrages et de tous les engins 
à installer, Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins 
et mémoires explicatifs nécessaires pour déterminer complètement 
les constructions à édifier, ainsi que ies dispositions des appareils, 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il jugera 
convenables pour assurer la bonne marche de tous les services. 


Article 4. 
Eréculion des travaur. 


Tous les ouvrages seront exéculés conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règles de l'art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d'outillage nécessaires à l'exploitation devront étre de pro- 
venance ou de fabrication française, sauf dérogations autorisées par 
le ministre des travaux publics. 


Article 5. 
En‘relien des ouvrages. 


Les ouvrages existants, aussi bien que ceux élablis par la chambre 
de commerce, seront entretenus en bon élat par ses soins, de façon 
à toujours convenir parfaitement à l'usage auquel ils sont desline:. 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les installations et appareils, ainsi 
que leurs abords: elle devra, sous réserve des obligations imposées 
aux usavers par l'article 17 ci-après, tenir constamment en état de 
propreté les terre-pleins el ouvrages de la forme de radoub. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office, à la dili 
gence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suite d'une mise 
en demeure adressée par le préfet, et restée sans effet. 

En ce qui concerne la forme de radoub, la chambre de commerce 
fera peindre au moins une fois tous les deux ans les ouvrages 
métalliques dépendant de la concession, y compris les surfaces exté- 
rieures et intérieures des bateaux-portes. Elle sera tenue, fous Îles 
deux ans, de faire mettre à terre où de faire passer dans une forme 
de radoub le hateau-porte, afin d'en gratter, peindre, réparer au 
besoin, la quille, les étambots et les ferrures, et d'en changer les 
paillels, s'il æst nécessaire, Chaque année, le concessionnaire fera 
procéder à la visite des maçonneries de la forme, des quais exté- 
rieurs el des maçonneries des rainures. 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier élablissement, de modificalion et d'en- 
tretien seront à la charge de la chambre de commerce. 

Seront également à sa charge les frais de changement, qu'elle 
_—  auspi par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 

Article 7. 


Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Seront à la charge de la chambre de commerce : 

1» Les modifications qui seront apportées aux revêtements des 
terre-pleins, du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi 
que l'enireiien des parties de revêtement modifiées ; 

2° La construction et l'entretien des empierrements et pavages 
compris dans l'intervalle des rails servant au déplacement des grues 
mobile el sur une bande de cinquante centimètres (0,50 m) de 
largeur de chaque côté de la voie; 

3e L'entretien des empierrements, pavages, dallages, elc., des sur- 
faces recouvertes par les hangars, non compris les auvents. Toute- 
fois, lorsqu'il existe une autre voie ferrée, soit dans l'intervalle des 
rails servant au déplacement des grues mobiles, soit à l'extérieur de 
cet intervalle, à moins de 1 mètre de distance d’un rail, la chambre 
de commerce n'aura à entretenir les empierrements et pavages que 
sur la moitié des surfaces comprises entre les rails de la voie des 
grues el ceux de la voie ferrée voisine; 


da 
tu 
d 
d 
| 
il 
> 
- 
c 
+ n 
u 
À d 
LE 
3 


age 
la 

la 
Sur 
res, 


cla- 
tres 


18 Novembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 


11243 


ge L'entretien des terre-pleins sur une largeur de 4 mètres de 
part et d'autre des installations de tirage à terre des bateaux, et 
dans loute l'étendue des parcs de gardiennage des bateaux; 
so L'entretien des empierrements et des terre-pleins faisant par- 
ue de la concession de la forme de radoub, 


Les voies ferrées ne devront, en aucun cas, former obstacle à la 
circulation pub'ique, 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues 
à des tant par suite des travaux de modification ou d'établis- 
sement, que par suite de l'exécution, de l'entretien, ou du fonc- 
wonnement des ouvrages compris dans la concession. 


Arlicle 9, 
Règlements de voirie, 


[a chambre de commerce sera lenue de se conformer à tous les 
réglements de voirie existanis ou à intervenir, notamment en ce 
qu concerne les 1ravaux à exéculer sur la voie publique, en vue 
de l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisa- 
tions de toule nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux “eront effestués avec la plus grande aclivilé el aver 
toutes les précautions, qui auront été prescriles, de façon à gèner 
le moins possiv'e la circulat'on. 

aussitôt qu'ils seront terminés, chaussée sera rélablie en bon 
étai par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 


Article 9 bis. 


Obligations spéciales imposées à la chambre de commerce, 
dans l'intérêt de la circulation publique. 


[a chambre de commerce sera tenue de supporter la circulation 
des piétons sur le bateau-porte, Elle devra, pour faciliter cette cir- 
culation, laisser le bateau-porie échoué dans i’enclave, en des pério- 
des où l'enlèvement en sera rendu nécessaire par des travaux de 
réparalions, soit par des manœuvres d'entwe ou de sortie des 
pavires, 


Article 10. 
Effets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
indemnité, en raison des dommages que le roulage ordinaire cau- 
serail aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra, non plus, élever contre l'administration aucune 
réclamalion, en raison de l’état du chenal, des bassins, des chaus- 
sces et terre-pleins du port, ou de l'influence que cet état exerce- 
rait sur l’entrelien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses 
installations, apparei!s et services, ni en raison du trouble ou des 
interruplions de service, qui résulleraient, soit de mesures tempo- 
raires d'ordre et de police, prises par le service du port, soit de 
travaux exécutés sur le domaine public, tant par l'administration 
que par les particuliers, régulièrement aulorisés, ni en raison d'une 
cause quelconque résultant du libre usage de la voie publique. 


Article 11. 


Délai d'erécution. 
(Supprimé.) 


Article 12, 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification, et d'entre- 
re seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
chaussées, 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe, susceptible d'être 
utilisé isolément, fera l'objet d'un procès-verbal de récolement, 
dressé par les ingénieurs, sur la demande de la chambre de com- 
Imerce, el le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il 
} à lieu, la mise en service. 


Article 13, 
Installations et appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de meltre en service des installations et appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux 
Publics, après avis du ministre du commerce et de l'industrie, 
Pourvu qu'il n'en résulle aucune modilicalion essentielle dans la 
£onsisiance de ja co 


Article 13 bis. 


Modifications ou additions aur ouvrages el appareils 
de la forme de radoub. 


Avec l'autorisation de ‘administration, la chambre de commerce 
pourra, dans l'intérêt de la bonne exploilation de la forme de 
radoub, modifler les ouvrages et appareils existants, ou en établir 
de nouveaux, 

Elle sera tenue de soumeltre au ministre des travaux publics les 
projets correspondants, Ces projets devront comprendre tous Îles 
plans, dessins et mémoires explicatifs nécessaires, pour délerminer 
complètement ‘es constructions à édifler, ainsi que les dispositions 
des appareils à installer, Le ministre aura le droit de prescrire les 
modifications qu'il jugera convenab'es, pour assurer la bonne mar- 
che de tous les services, 

Tous les ouvrages seront exécutés conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règles de l'art, 

A measure que les travaux de modifications ou d'élabiissement 
seront terminés, chaque installation, appareil ou grue, susceptible 
d'être utülisé isolément, fera l'objet d'un procès-verbal de réco'e- 
ment, drussé par l'ingénieur des ponts et chaussées, sur la demande 
de la chambre de commere et le directeur, ou l'ingénieur en 
chef du port, en autorisera, s'il y a lieu, la mise en service, 

Sauf convention contraire, toules les dépenses correspondantes 
seront à la charge de la chambre de commerce, 

L'administration se réserve le droit d'établir elle-même, à défaut 
de la chambre de commerce, les installations et appareils supplé- 
mentaires, qu'elle jugerait nécessaires dans l'intérêt de la sécurité 
publique on de la bonne exploilation de la forme, 

La chambre de rommerce devra prendre les dispositions propres 
À faciliter l'exécution des travaux; elle devra aussi assurer l'exploi- 
tation des installations et appareils après qu'il en aura été fait 
remise. 


TITRE I 
EXPLOITATION 
Article 14, 

Police des quais el du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des navires et 
hateaux aux quais outillés par elle ou dans le placement de ces 
navires, ou baïeaux, soit dans la police de la grande voirie, ou 
dans celle de la circulation et de l'usage des quais. 


Arliele 15, 
Ordre d'adsaission à l'usage des installations et appareüs. 


Sous réserve de la priorité, résultant de l'ordre de mise à quai 
et ds cas d'urgence, dont l'appréciation apparliendra aux agents 
chargés de la nolice du port, les installations et appareils seront 
inis à la disposition des usagers suivant l'ordre des demandes. 

Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre et à la 
date de la production sur des registres à souche, tenus par les 
soins de la chambre de commerre, 

Ces registres seront communiqués, sans déplarement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance, 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, fl 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter, 


Article 15 bis. 
Ordre d'admission aux slips et à la [orme de radoub,. 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus, concernant l'ordre 
d'admission, un droit de priorité sera accordé: 

4° En cas de mobilisation, aux bâliments de la marine nationale ; 

2° Aux navires en danger de couler; 

Jo Aux navires, appartenant à l'Etat ou employés à son servire, 
et n'effectuant que des opérations rentrant dans le cadre normal 
des attributions de la puissance publique, lorsque la dermande en 
sera faite par r'administration publique intéressée. 


Toute demande d'admission sera accompagnée du versement, entré 
les mains du préposé de la chambre de commerce, à titres d'arrhes, 
d'une somme égale à la moitié de la somme qui serait due pour 
le halage du navire, pour les slips, pour l'assèchement de la forme. 

La demande devra contenir l'indication de la date à partir de 
laquelle le navire sera prêt à entrer en forme ou à être tiré, et de 
la durée probable de l'occupation de la forme ou du siip, lorsque 
le tour du navire sera venu, la chambre en avisera, par écrit, 
vingt-quatre heures à l'avance au moins, l'armaleur, le consigna- 
{aire ou le capitaine du navire. 

Le yvang d'inscription sera perdu et les arrhes acquises à la 
chambre de commerce lorsque le navire aura laissé passer deux fois 
son tour et qu'en outre, un délai de deux jours au moins se Sera 
écoulé depuis la date à laquelle il aurait pu entrer la première fois 
dans l'engin de carénage. 

Le versement d'arrhes ne sera pas appliqué aux bâliments de 
l'Etat, mais si l'un de ces bâtimenis n'est pas prêt à entrer dans 
l'engin de carénage au moment fixé, la chambre de commerce anra 
droit au payement de la moilié de la taxe de halage ou de la taxe 
d'asséchement de la forme. 
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Artirie 16. 
Olligaliuns du concessionnaire, 


La chambre de commerce sera tenue de mettre les appareils à la 
disposition du publie, non seulement pendant les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehors de 
ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à effectuer aura 
élé autorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se chargera de la manutention, 
elle devra y affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
Utilisation du materiel conformément aux usages du port. 


Article 16 bus. 


Obligations du concessionnaire en ce qui concerne les slips 
et La forme de radoub. 


1a chambre de commerce sera tenue de mettre les installations et 
appareils à disposiuhon du publi, non seulement pendant Îles 
vériodes normales de travail dans le port, mais encore en dehors 
de ces périodes, de jour et de nuit, quand la demande en aura été 
faite par éert au bureau du port, au plus tard pendant la dernière 
demi journée ouvrable précédant le moment choisi pour l'opération. 

Elle devra toujours avoir en quantité suffisante les madriers, ares- 
boutants, chevalels et planches d'échafaudages nécessaires pour les 
réparations courantes des navires 

Tous les obfets emplovés on donnés en location par la chambre 
de commerce seront solides et en bon état d'entretien. 

La chambre de commerce sera tenue de laisser occuper graluite- 
ment sur les terre-pleins voisins des slips et des formes faisant par- 
he de la concession, les emmnlacerments méressaires pour l'organi- 
salon du chantier de réparation de chaque navire et la mise en 
dépôt provisoire du matériel correspondant, 

En ce qui concerne la forme, elle aura la charge de manœuvrer 
le bateun porte, d'accorer et désaccorer les navires, notamment de 
recouper les épontilles et les élais, et s'il y a lieu, de rempiarer les 
faux-tins, de mettre la forme à sec et de l'y maintenir constamment 
pendant la durée du séjour des navires en épuisant, s'il y a tieu, 
l'eau versée par les navires où employée au lavage des coques, 
d'enlever, apres chaque asséchement, la vase et les autres matières 
qui seraient expostes sur les maconneries et sur les tins. 

Flle devra prendre les dispositions nécessaires pour assurer l’assé- 
chement de la forme dans le délai maxuma de cinq heures suivantes 
yY compris le temps nécessaire pour l'accorage des navires, non Ccom- 
pris les arrûls d'épuisement demandés par les usagers. 

Elle aura, en ce qui concerne les slips, l'obligation de charger les 
Bateaux sur les berceaux, d'en effectuer les déplacements dans les 
limites du pare, de les décharger el de pourvoir à leur élaiement, 
tant pendant les transports que pendant le stationnement dans le 
pare, Elle sera tenue d'enlever après chagne halage à terre la vase 
et les autres matières qui se seraient déposées dans les berceaux. 
Elle devra prendre les disposihons nécessaires pour effectuer les 
opérations de halage à terre dans les délais mmaxima suivants: 

Bateaux au-dessous de tonneaux: jour; 

Bateaux de :6 à 100 tonneaux: ? jours; 

Hateaux de 100 à 200 tonneaux: 3 jours, 

Y compris le temps nécessaire pour l'accorage et l'enlèvement des 
épontlles el étuis. 

12 bateau sera livré an propriétaire au moment où il sera amené 
dans l'axe de la cale de haiage, l'avant à l'aplomb de la partie inté- 
neure du berceau, 

La chambre de commerce sera tenue de laisser occuper graluile- 
ment sur les terre-p'eins voisins de la forme ou des «slips, les empla- 
cements nécessaires pour l'organisation du chantier de réparation de 
chaque navire et la mise en dépôt provisoire du matériel corres- 

Elle sera responsable, vis-à vis des armateurs et capilaines, ‘e cas 
de force majeure étant tonlefois réservé, mais sans recours contre 
l'Elal, des pertes et avaries occasionneées à l'armement par relard 
dans l'épuisement, défaut ou insuffisance de moyens de halage, 
défants d'étuiement ou de gar! ennage, rentrée d'ean dans la forme 
et, d'une menière générale, par le fait d'une infraction que:conque 
aux clauses du présent cahier des charzes comunise par elle ou par 
ses agents. 


Article 17. 


Obligalwons des usagers. 

Lorsque la manutention n'est pas assurée par la chambre de com- 
merce, es usagers devront employer à leurs opérations le personnel 
nécessaire pour assurer la bonne utilisation du malériel contormé- 
ment aux usages du port, faute de quoi ce malériel pourrait étre 
mis à la disposition du premier des inscrits suivants 
qui sera en de les utiliser. 

Eu outre, lorsque la manulention des marchandises n'est pas eflec- 
luée par leur propritlaire, les laxes perçues par les enirepreneurs, 
de leurs sersires, ne pourront dépasser les maäxima 
prévus à l'arlic'e 27 ci-apres. 

Les appareils ne pourront être emplovés À la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force, Toute avarie occasionnée 
war l'inobservalion de cette prescriplion reslèra à la charge de 
-'usazer, 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
menlaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire en produisant l'aulorisation de la douane. 

Forme de radonb et slips. — Les usagers des <lips devront assurer 
par leurs propres moyens l'amenée du navire au-dessus du berceau, 


dans l'axe du slip, l'avant du bateau élant à l'aplomb de la partie 
inférieure du berceau lorsque ce dernier se lrouve dans là p lion 
la plus basse sur le :it du slip. 

Tout navire entrant dans la forme ou venant échouer sur un « p 
doit se présenter stable. Dans le cas de circonstances rendant cet 
condition irréalisab'e, l'entrée n'aura lieu qu'aux risques périls 
de l'armement, sur l'ordre où ave: l'autorisation de l'ingénieur des 
ponts et chaussées, 

Lorsque la sltabililé du navire aura été modifiée pendant le “joues 
en forme el qu'on pourra crundre qu'it en soit résuité des 
aux ouvrages pendant le relèvement ou :a sortie du navire, urg 
visite spéciale de la forme pourra, sur la demande da concession. 
haire, être ellecluée après la sortie, Si l’on constate effectivement 
une ou plusieurs avaries impulabies au navire, l'armaleur, outre 
qu'il supportera les frais de réparalion, payera, aux conditions du 
tüurif, pour la préparation de bers ou de lins spéciaux, l'asséchement 
et l'occupation de ‘a forme nécessilés par la visite et la réparation. 
Dans le ‘as contraire, lous les frais seront à la charge de la 
chambre de commerce. 

Réserre faile des cas exceptionnels dent l'appréciation appartiendra 
à l'ingénieur des ponts et chaussées, la durée d'occupation d'une 
forme par le même navire sera limilée à huit jours à partir de 
l'asséchement, dimanches et fêtes com,ri:, pour les bateaux entrant 
dans la forme entre le 15 avril et ‘e 15 seplembre; pour les bateaux 
entrant dans la forme entre, le 15 septembre et le 15 avril, à trente 
jours à parir de l'asséchement, dimanches et fèles compris. 

Dans le cas où l'intérêt général viendrait à l’exiger, le directeur 
{ou l'ingénieur en che!) du port pourra, sur la demande écrite et 
motivée de la chambre de commerce, imposer aux usagers ‘ob 
de faire travailler aux réparations de leurs navires la nuit, 
ainsi que les dimanches et jours fériés. Celle obligation sera nolitie 
au moins vingt-quatre heures à l'avance à ceux des armaleurs, con: 
gnalaires el capitaines des navires présents en forme qu'elle inté- 
res-era. 

Si eile doit être appliquée temporairement, par mesure générale, 
à tous les navires utilisant ‘a forme ou certaines formes déterminées, 
elle sera, en ouire, portée à la connaissance du publie, au moins 
vingt-quatre heures à l'avance, par voie d'affiches apposcées par Jes 
soins et aux frais de la chambre de commerce, aux empiacerments 
fixés pour l'aichage des tarifs. Pour tous les navires assujiellis À 
l'obligation, les plus-values ou | g Spéciaux pour le travail de 
huil, ainsi que pour 1e travail des dimanches et jours fériés «1 
en est prévu à l'article 25, serunt supprimés et les tarifs d'éclairage 
seront réduits de % p. 100, 

Les usagers devront d'ailleurs prendre toutes disposilions ulies 
our effectuer dans le moindre délai 'a visite et la réparalion de 
eurs navires, faute de quoi les agents chargés de la police da 
port les mettraïent en demeure d'avoir À évacuer la forme dans 
un délai déterminé. Passé ce délai, l'administration aurait le droit 
sans autre formalité, d'exécuter les lravaux nécessaires pour mettre 
le navire en état de flotter, puis d'introduire ;'eau dans la forme 
et de haler ie navire en dehors, le lout aux frais, risques et péri 
des armaleurs, consignaltaires on capitaines, sans répélilion eniers 
la chambre de commerce ou l'Etat. 

Les rnèmes mesures pourront éêlre prises à toute époque, apr 
mise en demeure, à partir de l'expiration du délai stipulé au 3% al. 
néa du présent arlice on de tout autre délai supérieur qui aurait 
été accordé par l'ingénieur des ponts et chaussées. 

Les usagers pourront faire executer les réparations de leur navire 
par qui bon leur senvblera, mais pour les réparations courantes, 18 
devront e,clusivement se servir des chemins, chevalets et planches 
d'échaufaudages appartenant à la chanmvbre de commerce. Hs auront 
à leur charge le transport, la descente, le montage et l'installation 
des chemins, chevaiets et p'anches. Hs seront responsables, vis-à-vis 
de la chambre de commerce, des détorialions que ce malériel pour. 
rail éprouver, 

seront également à la charge de l'armement la préparation des 
bers ou lins spéciaux, le halage des navires à l'entrée et à la sortie, 
la garde et la conservalion du matériel déposé par lui dans la forme 
et sur les terre-pleins. 

Lor<que les réparations du navire seront terminées, et avant qu'on 
introduise l'eau dans la forme, il sera procédé, par l'armaleur el à 
ses frais, à l'enlèvement de tous objets provenant dun navire ou 
employés à ces travaux et qui se trouveraient encore sur les lerre- 
pleins, le radier et les banqueties de !a forme. 

Au cas où l'armateur ne se conformerait pas à cette prescription, 
il y serait, après une mise en demeure restée sans eflet, pourvi 
d'olive par les soins de la chambre de commerce, et aux frais du 
navire, sans préjudice des poursuiles qui pourraient être exercérs 
pour contravention de grande voirie. 


Bäliments et terrains mis à la disposition des usagers. — les 
usagers malutendront en bon élat de propreté et d'entretien 
bâtiments el terrains mis à leur disposition. En cas de négligence de 
leur part, il y sera pourvu à leurs frais par le concessionnaire. 


Article 18. 
Suspension des opéralions. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il y à 
danuzer ou inconvénient à continuer le travail dans la forme de 
radoub, ou bien au moyen des appareils, ou quand ces appareis 
devront être déplacés par ordre des agents chargés de la police di 
port, les usagers devront immédiatement suspendre les opérations 
jusqu'à ce que tout soit remis en bon ordre, sans avoir droil à 
aucune indemnité, même lorsque l'interruption de travail sera occa- 
sionnée par un défaut des appareils mis à leur disposition. 

Mais, dans l'un ou l'autre cas, il ne payeront que le temps pendant 
lequel i:s auront pu faire usage de ces appareils. 
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Articie 19. 
A. — Ilaugars à marchandises, 


Les hangars seront exclusivement affectés à abriler la marchan- 


dise immediatement avant son embarquement où après son débar- 


quement. 

ls devront, par mesure de sécurité, être tenns fermés en dehors 
des heures de travail dans chacun d'eux. L'accès de chaque hangar 
ra, pendant les heures de iravail, réservé aux seules personnes 
aovelées à Y pénétrer pour les besoins soil de lexploilalion du 
hangar, soit des services publics intéressés, Le Sol occupé par ces 
lLauzars au de la grande voirie, sous réserve 
sement de la perception, par la chambre de commerce, des taxes 
établies pour le dépot et la manutention des marchandises, Læ 
payemen! de ces taxes ne donnera aux usagers le droit de laisser 
cauonner ni les marchandises sous les hangars, ni les navires 
devant des quais au droit des hangars au dela des délais fixés par 
je règlements de police du port. 

Daus le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la police du port pourraient prendre es mesures prévues par ies 
:lements. 


B. — Ilangars à usage de gares maritimes. 


Les hangars, où partie de hangars, à usage de gares marilimes, 
seront exc usivément affectés à abriter les passagers el leurs bagages 
avant cimbarquement où après débarquement 


Ces hanzars, où parties de hangars, devront, par mesure de sécu- 
rité, twnus fermés en deuors des heures de travail, Leur accés 
sera, pendant les heures de travail, réservé aux passagers, aux agents 
de la chumbre de commerce ou des services publics, aux préposés 
des compagnies de navigation utilisant les hangars el aux personnes 
muni d'une autorisation de la chambre de commerre, Le sol 
par les hangars soumis au régime légal de la grande 
Voirie, sous réserve seu‘ement de la perceplion par la chambre de 
commerce des taxes établies pour l'usage de ses instal'ations, Le 

ivement de ces taxes ne donnera pas aux usagers le droit de 
laisses stationner les navires au delà des délais fixés par les règle- 
ments de la police du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés de la 
pobee du port pourraient prendre les mesures prévues par les règle- 


Arlicle 20. 
Eclairage et surveillance. 


La chambre de commerce sera tenue d'éclairer les hangars pen- 
dont la nuit, dans la mesure nécessaire pour perinetire la sur- 
veulance, et d'entretenir à ses frais un nombre d'agents sufti- 
sant pour les besoins du service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises placées sous 
les hangars ne seront point à sa charge et aucune responsahitité 
be pesera sur elle pour la perte ou le dommage ne résullant pas 
de son fait ou de celui de ses agents. 


Article 21. 


Apparaux de carénage et agrès divers, pa:serelles, planches de 
débarquement, seinelles et sous-traits d'isolement, bennes. 


_Ce matériel, dont l'emploi est entièrement à la charge de l'uti- 
lisateur, ne devra être employé qu'à l'usage auquel il est destiné. 
og dégradation provenant d'un emploi abusif sera à la charge 
de l'usager, 


Article 21 bis. 
Peseurs ensacheurs automatiques. 


Ces appareils ne pourront fonctionner que sous la surveillance 
specialiste aux grecs de la chambre de commerce, Ce spé- 
Gite aura seul qualité pour régier les appareils. 

La Inain-d'œuvre nécessaire pour procéder au réglage sera à la 
Charge également de ce dernier, le nettoyage des grilles el vannes 
de appareils, tant en cours d'opérations qu'à la fin de celles-ci. 
Lulilisateur sera tenu de protéger les appareils contre les intem- 
Pres pendant la durée de l'utilisation. Enfin, la surveil'ance, en 
dehors des heures de travail, incombe à l'usager. 


Pascules mobiles à main (force: 500 à 2000 kg). — L'emploi 
_ surveillance de ces instruments seront à la charge de l'usa- 
er. 


 Pascules romaines suspendues. — L'emploi de ces bascules sera 
fait exclusivement par le personnel de la chambre de commerce. 


Transporteur-élévateur. — La manœuvre de l'appareil sera faite 


exclusivement par le personnel de la chambre de commer.e. L'usa- 
EeT aura à sa charge le nettoyage de de eve (sauf les organes 
Imoleurs) et sa surveillance en dehors des heures de travail 


Article 91 ter. 
Fourniture de l'eau douce aux navires. 


L'eau douce sera distribnée aux navires, suivant l'ordre des 
demandes; celles-ci pourront être verbales et, dans ce cas, elles 
ne donneront pas lieu à inseripion. 

La chambre de commerce sera tenue de fournir, de poser et 
de retirer le tuyautage d'amence de l'eau à bord; les preneurs 
pourront cependant se servir de tuyaux leur appartenant, à condi- 
tion que ces tuyaux puissent s'adapter sur les bouches d'eau 
établies sur les quais. Dans ce cas, la pose, la surveillance et la 
relève des tuyaux leur incombemt, 


Article 21 quater, 
Eclairage des cales des navires. 


La chambre de commerce sera tenue de fournir, de poser et de 
rebrer les lignes fixes ou volantes destinées à cet éclairage, 


Article 22. 
Règlements du port, mesures de police et déplacement des appareils. 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 


Elle se conformera aux arrêiés qui seront pris par le préfet, 
l'avoir entendue, pour regiementer lusage des installations 
appareils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre 
ans l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics, 


Elle sera tenne de d'placer momentanément ses engins mobiles, 
mis à la disposition des usagers on non, toutes les fois qu'elle 
en sera requise par les agents chargés de la police du port, soit 
pour les besoins de Fexploitalion du port, soit pour les réparations 
à exéculer aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de la 
chambre de commerce qui devront oblempérer immédiatement aux 
injonchons du per-onnel préposé à la police du port. Faute par ces 
agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 
procès-verbal pour contravention à la police de la grande voirie 
et il sera procédé d'office sans autre mise en demeure, à l'exécu- 
tion des ordres des agents chargés de la police du port, aux frais 
des contrevenants, sauf recours contre la chambre de commerce 
civileinent responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'adininistration 
jugerait ulile d'exelure d'un bassin où d'un quai, celui des instal 
lalions fixes susceplibles d'être démontées et reposées dans un 
autre emplacement sera prescrit, S'il y à lieu, par le préfet, la 
chambre de commerce entendue. Faute par celle ci de se conformer 
aux injonctions recues, il sera procédé d'ofilce au déplacement, à 
ses frais, risques et périls. 


a 
e 
d 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahte8 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations res- 
pectives de la chambre de commerce et des personnes qui feront 
usage de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de 
détail relatives à Fapplication des tarifs, seront arrûlées par le 
préfet, la chambre de commerce en'endue, 


Article 24. 
Agents du concessionnaire, 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour Îa 
surveillance el la garde des ouvrages concédés, pourront être com- 
missionnés et assermentés devant le tribunal de première instance, 
dans les conditions prévues pour kes gardes des particuliers, 


Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions, 


Article 25, 
Sous traités. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du minis- 
tre des travaux publics, conlier à des entrepreneurs agréés par elle 
l'exploitation de tout ou pare de installations et appareils 
et la perceplion des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce eas, 
elle demeurera personnellement responsable, tant envers l'Etat 
qu'envers les tiers, de l'accomplissement de toutes les obligations 
que lui impose le présent cahier des charges, 


Article 26. 


Contrôle de l'exploitation, 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite 
Sous ie couirôle des ingémieurs des ponls el chaussées. 
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ER 
TITRE IV 
NATURE BASES MINIMUM DE 
Article 27. des opérations. de perception. Durée. 
Tares marima. 
Les taxes mmaxima qui pourront étre percues pour l'usage des 
bstallalions el appareils seront les suivantes: Colis isolés. 1.000 kg. 1.000 
d'une heure en 
1° Appareils de levage. heures nor- 
males les jours 
MINIMUM DE VERCEPTION manrheset 
NATURE PASES | jours fériés, 
des opéraliuns de perceplion, Durée. TAXES 
|- Autres opéra-[Parheure,en] 1.000; Par opération. 1.000 
Francs Francs. heures nor 
males, diman 
Crue électrique de 90 tonnes. ches et_ jours 
fériés. 
Embarquement 1.000 ky. 160 | Pour une utilisa 1.500 
débarquement lion d'une de Translation] Par opération, 400 
et manuten mi journée de d'une grue du 
ton de toutes h normales, point de remi 
marchandises. Jours ouvra sage au point 
bles, dima n- d'utilisation ou 
ches, jours fé inversement, 
riés 
ranslatio ation. 
Mise à terre ou tonneau de 180! Par opération, 2.000 Per opération < 
mise à l'eau jauge brute el ration. 
des balcaux, par opération. 
Autres opéra-|[Par heure, en! 1.500! Par opération. 3.000 Trémies et silos pour grues. 
lions, heures nor 
males les jours Utilisation pour 1.000 kg 20 Pour une durée, 2.70 
ouvrables, di toutes mar- d'ulilisation 
mancheset chandises en d'une de mi- 
jours fériés. vrac des tré- journée de ï h 
mies, silos, en heures nor- 
males les jours 
Grue [ire et porle- manteaux de 3 tonnes à 10 tonnes. ouvrables, di- 
manches el 
Toutes optra-|Par heure,en 400, Par opéralion. 600 jours fériés, 
bons. heures nor 
males les jours Translation] Par opération. 400 » , 
ouvrables, di dupointde 
à nches el remisage au 
jours fériés. point d'utilisa- 
Nora La main d'œuvre nécessaire pour le fonctionnement des 
Grues à bras sera à la charge des usagers, 
Translalion|] Par opération. 70 , 
< d'opé- 
Crues roulantes électriques de !, tonnes et 6 tonnes. à 
(Puissance maxima de l'engin.) … prise de cou- 
Emlarquement 1.000 kg. 40 | Pour une ulilisa-} 9.00 
ou débarque lion d'une de- 
ment de toutes m; journée de 
marchandises. ihen 2° Mangars. 
normales 
jo a) Ilangars à marchandises. 
les, dima n- 
ches el jours 
fériés, PRIX DU SÉJOUR TAXES MARCHANDISES 
Autres opéra lar heure. 1.200 Par opération. 1.200 des marchandises sous les hangars. toutes calégeries. 
bons, 
Franslation| Par opéralion, 400 » Francs. 
d'une grue du Par tonne et par jour: 
point de remi Du 1e au 10 jour...........sssssssssssesee 5 
sage au point Du fie au 15€ jour 45 
d'utilisation. Du 16e au jour inclus... 2) 
Translation] Par op{ration. 70 Du Me au jour 
d'une grue au Au delà du 50e jour.............ssssssses 50 
cours d'opéra 
tions d'uwe 
prise de cou- 
rent à l'autre. b) Hangars à usage de gare maritime. 
Utilisation de hangars à usage de gares maritimes: 
Grues roulantes électriques de 1,5 lonne à 3 tonnes. Taxe forfailuire, par escale : 3.000 F. 
Em arquement 1.000 kg. 30, Pour une ulilisa-| 3.000 c) Bâtiments et terre-pleins situés à l'Ouest de la [orme de radoub 
ou débarque hon d'une de- de Villefranche 
ment de tou m-journée de 
tes mardhan- 4 h en heures EEE 
dises, UTILISATION UTILISATION 
de longue durée de courle durée 
es, diman DÉSIGNATION 
ches el jours (par ma (par 
fériés. et par an). et par jen. 
Mälage ou dé Par opération. 700 Frances. Francs. 
lnâluge Bâtiments en dur, à usage d'ate- 
Mise à terre ou| Par opération. 700 , A liers, garages, entrepôls, imaga- 
mise à l'ean 
d'embarca Terrains 50 0,2 


tiuns. 
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doub 
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3 Parties de l'outillage autres que les engins de manutention 
et les hangars. 


| MINIMUM DE PERCEPIION 


MATÉRIEL BASES 
mis à la disposition TANES | 
des usagers. | Durce 
mere 
Francs. | 
L — Apparaur de carénage et agrès divers. 
Ylingue d'acier. | Par 1.000 kg. 10 Par opéralion. 
traverse d élin-} Par jour et par Par opéralion. 
mètre. 
Chariot ordi 
naire 
Petit Par jour. 200 
Grand . Par jour. 
grand ou 
petit ..... Par heure. 100 
Chariot porte- Par benne trans- 70 Par opéralion. 
Lenne. portée aller-re- 
tour 
Chariot porte- | Par tonnean de 150 
embarcatton. jauge brute et 
par jour. 
Appareils pour Par 100 kg. 250 » 
soulever les 
de meubles, 
otre. 
Cric ou vérin de Par heure. (a . 
lonneés, 
Vérin hydrau- 
lique : 
tonnes... Par heure. 19 
tonnes... Par heure. 20 » 


Taxes. 


—— 


Francs. 


1.009 


150 


120 


200 


700 


8 


II. — Appareils de pesage et transporteurs-élévateurs. 


Bascules porta- 


lives à main 
pour 
inarchandises : 
De la force 

de 266) k. 
De la force 

de 200 k. 


Bascule romaine 
suspendue de 
19 tonnes. 


Transporte ir! 4 
valeur, 


demi-jour- 


demi jour- 
née. 


Par colis. 


Par 1.000 kg. 


20 


Par opération. 


Par opération. 


Par usée. 


Par demi - jour 


Lée, 


IT. — Bennes en sus de la tare de la grue. 


Bennes ordi- 
hiures et pla- 
léaux : 

Manutention 
de briquettes 


pavés. 
Autres mar- 
chandises, 


Benne automati- 
que, 


Montage on dé- 
montage d'une 
benne automa- 
lique, 


Usage du ca- 
bestan. 


1.000 kg. 
1.000 kg. 
1.000 kg. 


Par opération. 


demi - jour- 
d'utilisa- 
tion et par 


benne, quatre 


leures norma- 


les les jours 
ouvrables, di- 
manches et 
jours fériés, 


Par - jour- 
née. 


IV. — Cabestans électriques. 


Par heure. 


Par demi - jour- 
née 4 heures 
en heures nor- 
males diman- 


ches et jours 
fériés. 


250 


1.000 


300 


3.500 


| MINIMUM DE PERCEPTION 


MATÉRIFI 
mis à la disposition | 
des wsagers de perce;tion. Durée | Taxes 
Francs | Lrancs. 
, À Seme!lrs où soustraits. 
Utilisation à Ja Par jour. 7 " $ 
prit - 
VI. Fourniture de l'eau douce. 
Fourniture de Par [HAL 

l'eau à 

l'année du 

janvier au 

décembre). 

Tuyauluge. 
Fourniture, pose Par mitre. 8 Par opération. 109 

et 

Changement de ! Par changement, 200 
place des: 
luvaux. 
Déplacement du | Par changement 200 
VIL — Fourniture de l'éclairage. 
Pour appa-|] Far bongie- 0,50 Par heure 70 
reils de Vagt heure. et par appareil. 

el auires, 

éc'ai ave exlé- 

reur 
Pour l'intérieur Par heure 10 Par cale 250 

des cales d:s d'écluirage. et par jour. 

navires, 

Pose de la lign: l'ar cale. 10 
d'éclairege et 

enlèvement 

üprès usage. 

NET. — Rétribution du travail Lors de l'horaire 
(en sus de loules autres tlares\. r 
TAXE: 
PÉRIGDES BASES DE PERCEPTION Jours 
ouvrables son ouvrables, 
| Francs. Franrs 
Ieures de nuit.| Par heure et par homme #1) 110 
Ileures de jour Idem. 200 10 

Nora, — Toute heure commencée est due en entier. 

Pour le travail effectué la nuit (jours ouvrabire et non ouvralles) 
et pour le travail de jour (jours nou ouvrables) Le mininnnn de 
pereeption sera de 1.600 F. 

IX. St Ps, use da terre, cnnaye, 
a) Hulage des bateaux et traneport ou Jieu de d'août 
dans la concession. 

Le prix est basé sur le tonna des bhaleaux suivant les tarifs 
ci apres : 

Au dessous de 19 tonneaux 00 F le peau, 

Au-dessus de 10 tonneaux: 200 F le tonneau, 
avec prix minimum par opéraiion de 350 F, 


b) Journée de 
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€) Remise à l'ean des bateaux, y “y le transport au lieu de 
dépôt dans la concession de la cale de halage, 


Au d vus de 10 tonneaux: 200 F le tonneau. 
Au-dessus de 10 tonneaux: 140 F le tonneau. 
avec prix par opéralion de F 


Les taxes fixées pour le halage des bateaux comprennet: 

fo La mice en place sur le berceau à partir du moment où Île 
bateau sera amené dans l'axe, l'avant à Fl'aplomb de la partie 
inférieure du berceau; 

2e Le halage proprement dit du bateau: 

Je Le tran-port du bateau au lieu de dépôt, qui lui est assigné 
dans la concession et la mise à terre; 

ke L'installation des madriers, ares-boutants, chevalets et écha- 
fandages, ele,, nécessaires à la stabilité du bateau pendant Île 
halage et apres mise à terre, 

Les taxes fixées pour le séjour comprennent: 

fe L'utilisation des madriers, arcs-boutants, chevalets et planches 
d'échafaudage, ele, nécessaires à la stabilité du bateau; 

2 Le gardiennage de jour et de nuit; 

de Les assurances contre le vol et l'incendie, étant entendu que 
cellesei ne sont pas applicables au cas où l'incendie serait causé 
par les matières inflammables conservées à bord. 

Les taxes fixées pour la mise à l'eau comprennent: 

Le transport du bateau depuis Je lieu du dépôt jusqu'au ber- 
ceau et sa mise sur le berveau, celui-ci étant à sa position élevée; 

2e La mamæuvre du bateau; 
séjour dans la concession depuis le jour du départ. 

Seront à la chambre de commerce les diverses opérations prévues 
cidessus, y compris les frais de fonctionnement des appareils néres- 
saires pour la trartion des bateaux, Tous les autres frais seront 
à la charze des usavers, 


FORME DE 


Les taxes qui pourront être perçues pour l'usage des installations 
el appareils sont les suivantes: 


A. — Fpuisement de la forme après l'entrée d'un navire. 
Audessous et jusqu'à 13 tonneaux......... . 7.40 F, 
Pour chaque tonneau en sus de 15 et jusqu'à 40 tonneaux. 7 
Pour chaque tonneau en sus de 40 et jusqu'à #0 tonneaux. 60 
Jour chaque lonneau en sus de S0 tonneaux............. . LH 

B. — Ovcupalion de la forme par un navire, par jour. 
Au dessous et jusqu'à 13 tonneaux... 3.000 P. 
Pour chaque tonneau en sus de 15 et jusqu'à 40 tonneaux. v0 
Pour chaque tonneau en sus de 40 et jusqu'à 80 tonneaux. 40 
Pour chaque tonneau en sus de S0 tonneaux............ .. 2 
C. — Epuisement de la forme et maintien à sec de la forme pour la 


préparation d'un ber ou de lins spéciaux (quel que soit le ton- 
nage du navire) 
Assèchement de la . 3.500 F. 
Pour chaque jour de maintien à sec après l'assèchement. 1.000 
Les taxes d'occupation seront doublées pour les navires qui, après 
mise en demeure, prolongeraient leur séjour en forme au delà des 
délais fixés, 
Les bâtiments de la marine nationae bénéficieront d'une réduc- 
tion de tarifs de 33 p. 100. 


D, Eclairages, fournitures, utilisations et opérations diverses. 


a) Felairage de nuit de la forme, par bougic-heure. 0,50 F. 

b) Fourniture d'eau de lavage, utilisation des manches à eau et 
du matériel de metloyage, l'heure: 900 F. 

€) Utilisation de tréteaux et de chevalets, l'unité, pour une 
journée : 100 F 

d) Utilisation de plateaux, chemins, planches d'échafaudage, l'unité 
par journce : 20 F. 


Arlicle 27 bis. 
Taxes de manutention marima. 


Les taxes qui pourront être perçues pour la manulenlion des 
marchandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés 
par le manistre des travaux publics après un affichage de 15 jours. 


Article 
Application du tarif des appareils de manutention. 


Les taxes pour l'usage des appareis seront dues par celui qui 
en aura fait ia dernande. 

Lorsqu'un appareil sera donné à utiliser « à l'opération » il sera 
appliqué, en sus de la taxe d'usage, celle de l'heure hors l'horaire, 
chaque fois que l'opération aura dépassé ja dune de 30 minutes 

Lorsqu'un appareil sera donné à utiliser, à l'heure ou à la 
demi-journée, toute heure ou toute demi-journée commencte, sera 
due; néanmoins l'appareil sera retiré par les agents de la chambre 
de commerce dès que le lravajl sera lerminé, 


Le prix de la première heure ou de la première demi-journée 
sera payé d'avance, à titre d'arrhes, lors de la demande d'in 
appareil, En cas de non-uiilisation de l'appareil, les arrhes seront 
acquises à la chambre de commerce. 

l'ar deri-journée, on entendra, soit une vacation de 4 heures 
le matin, soit une vacation de 4 heures, l'après-midi. " 


Applicalion du tarif des formes. 


Le tonnage à porter en comple sera le tonnage brut inserit enr 
l'acte de nationalité du navire, Dans le cas où l'acte de national 
ne pourrait être produit, le tonnage serait déterminé d'après ls 
règles en vigueur en France, les frais de jaugeage étant à la 
charze de l'usager. 

La durée d'occupation de la forme sera évaluée par demi-journée, 
commençant de 0 heure à 12 heures. 

La première à eu en comple sera la demi-journée suivant celle 
pendant laquelle l'assèchement aura été terminé. 

L'usager pourra exiger que l'assèchement soit interrompu à deux 
reprises au plus, pendant jes temps qu'il fixera dans une Jeltre 
déposée par lui au bureau de la forme, au moment de l'entrée du 
navire. On dédjuira la somme de ces temps de la durée totale de 
ct pour faire application du troisième alinéa du présent 
arlicle, 

La dernière demi-journée à porter en compte sera celle pendant 
laqueile aura heu l'achèvement des travaux dans la forme, à la con- 
dition d'une part, que l'usager ait remis au bureau d'exploitation de 
la forme pendant les heures réglementaires de travail de jour, et au 
plus tard, au rours de la demi-journée en cause, une note écrite 
portant déclaration de cet achèvement et, d'autre part, que rien ne 
s'oppose du fait de l'usager à l'introduction de l'eau dans la forme. 

La mise en eau pourra étre interrompue sur la demande écrite des 
armateurs; dans ce cas, la dernière à porter en comple Sera celle 
Le mg laquelle l'introduction de l'eau aura été reprise pour la der- 
luere Pois, 

Si l'introduction d'eau dans la forme et l’enlèvement du bateau- 
porle étaient returdés par le mauvais temps, ou par tout autre cas 
de force majeure, l'usager ne pourrait réclamer de ce chef aucune 
indemnité, mais il n'aurait à payer de taxe pour le délai supplémen- 
laire d'occupation de la forme que si des travaux étaient exécutés 
pendant ce délai au-dessous de la ligne de flottaison du navire. 

Une fois l'introduction d'eau terminée et le bateau-porte enlevé, le 
navire devra faire toute diligence pour sortir de la forme, en se con- 
formant aux ordres des agents chargés de la police du port. 

minimum de durée d'occupation à porter en compte sera d'un 
ur entier. 

Les dimanches et jours fériés compteront comme jours d’occupa- 
tion, qu'ils aient été ou non utilisés pour la “visite et les réparations 
des navires. 

Les usagers pourront faire travailler la nuit à la visite ou aux répa- 
rations des navires, à la condition d'en informer le concessionnaire 
par une note déposée au bureau d'exploitation de la forme, au plus 
tard au cours de la période de travail de jour immédiatement précé- 
dente, Dans ce cas, ils ne seront soumis à aucun supplément de taxe, 
s'ils assurent l'éclairage par leurs propres moyens: si l'éclairage et 
assuré par la chambre de commerce, ils auront seulement à payer cet 
éclairage aux conditions du tarif, 


Echouage de plusieurs navires dans la forme. 


La chambre de commer‘e ne pourra échouer à la fois dans la 
forme, deux ou plusieurs navires, sans l'assentiment écrit des cagi- 
laines où armateurs, 

Dans ce cas, les taxes à payer s'élabliront de la façon suivante: 


Assèchement de la forme après l'entrée des navires. 


La taxe totale À payer s'élablira sur la somme des tonnages comme 
s'il s'agissait d'un seul navire, les navires d'un tonnage inférieur à 
15 tonneaux élant complés pour 13 tonneaux. 

Le parlage de la taxe totale ainsi établie sera fait au prorata des 
tonnages qui ont servi à l'établissement de cette taxe. 


ccupation de la forme. 


Chaque hatean séjournant dans la forme fera connaître à la 
chambre de commerce par écrit l'achèvement des travaux au moment 
de cet achèvement., H ne lui Sera plus compté de taxe de séjour après 
la demi-journée où cette déclaration aura élé faite. 

La taxe à payer par demi-journée pour les navires n'ayant pas 
achevé leurs travaux, s'élablira sur le tonnage total de ces navires 
comme <’il s'agissait d'un seul navire, les navires d’un tonnage infé- 
rieur à 13 tonneaux élant complés pour 15 tonneaux. Le partage de 
la taxe totale par demi-journée sera fait au prorata des lonnages qui 
auront servi à l'étabiissement de celte taxe. 


Article 29. 
Services rémunérés par les tares des appareils de manutention. 


Seront À la charge de la chambre de commerce la fourniture de 
l'appareil et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires 
relatifs à son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, 
la fournilure de la force motrice et les frais de conduite et, enfin, 
dans le cas des appareils rouiants où flottants, les frais de la pre- 
mière approche et ju départ définitif de l'appareil, à moins de stipu- 
lation contrasre dans les tarifs, 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
effectués au cours des opérations, sur la demande de l'utilisateur ou 
sur l'ordre des agents chergés de la police du port, l’accrochage, le 
décrochage, l'approche et la manutention des colis et des mâlis, 
seront à la charge de l'usager. 11 en sera de même pour la fourniture 
des bonnes, chaines et cordages destinés à saisir les colis et les 
mäls, à de stüipulalion contraire dans les farlis, 
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Article 29 bis. 


Services rémunérés 
par la tare d'usage de la bascule romaine suspendue, 


La taxe ne rétribue que l’opéralion de pesage qui est faite par le 
personnel de la chambre de commerce ou, si l'usager l'exige, par un 
peseur public assimilé, Dans ces derniers cas, la vacation de ce 
peseur esi à la charge de l'usager. 


Article 29 ter. 


Services rémunérés par la lare d'usage 
des transporteurs-élévateurs. 


La taxe comprend la prise de courant ainsi que sa fourniture, les 
frais accessoires au fonctionnement des appareils. 


Tous les autres frais sont à la charge des usagers. 


Article 29 quater. 


Services rémunérés par la tare d'usage des bennes ordinaires 
et automatiques et des appareils d'accouplement des grues. 


La taxe rétribue l'ulilisation pure et simpie des bennes el des 
appareiis. 
Article 29 quinquies. 


Serviæs rémunérés par la tare d'usage du cabestan électrique. 


Seront à la charge de la chambre de commerce la fourniture de 
l'appareil et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires 
relatifs à son fonctionnement, la fourniture de la force motrice et 
les frais de conduite, 

Tous les autres frais de manœuvre effectuts au cours des opérations 
et notamment l'accrochage et le décrochage des véhicules, la sur- 
veillance de la traction, etc., seront à la charge de l'usager. 


Article 29 series. 
Services rémunérés par les tares d'usage des formes. 


Seront à la charge de la chambre de commerce les frais de fonc- 
tionnement des appareiis de fermeture, d'épuisement et de remplis- 
sage des formes de radoub, ainsi que toutes opérations prévues à 
l'article 16 bis, Tous les autres frais seront à la charge des usagers. 


Article 20. 
Application du tarif des hangars. 


La taxe sera à la charge de la marchandise, sauf stipulation 
contraire, Elle sera due pour toute marchandise déposée ou mmanu- 
tentionnée sous les hangars. 

La durée du séjour pour lequel elle sera due sera évaluée en 
Jours, sans déduction des jours non ouvrables. Les jours se comp- 
teront de minuit à gninuit et toute journée commencée donnera lieu 
à la perception du prix fixé pour la journée entière. 

Toute fraction de tonne donnera lieu à la perception de la taxe 
Pour une tonne. 


Article 20 bis. 
Hangars à usage de gare maritime. 


La taxe sera à la charge dn navire, sauf stipulation contraire; 
elle comprend les dépenses nécessaires à l'éclairage des hangars. 


Article 21, 


Application des tarifs et des installations autres que les appareils 
de manutention et les hangars. 


Tout le matériel mobile, mis À la disposition des usagers par la 
chambre de commerce, doit être pris et reporté en magasin par 
l'utilisateur ou déposé par lui à l'endroit désigné par l'agent de la 
chambre de commerce. 

La durée de l'utilisation sera évaluée en jours (ou en heures) sans 
déduction des jours non ouvrables, les jours se compteront de minuit 
à minuit et toute la journée ou toute heure commencée sera due 
en enlier. 


Arlicle 31 bis. 
Application du tarif des apparaux de carénage et agrès divers. 


La taxe sera à la charge du navire. Le tonnage à porter en compte 
sera le tonnage brut inscrit sur l'acte de nationalité du navire. 
Dans le cas où l'acte de nationalité ne pourrait être produit, le ton- 
hage sera déterminé d'après les règles en vigueur en France, les 
frais de jaugeage étant à la charge des armateurs, consignataires et 
Capitaines de navire 


Article 31 ter. 


Application du tarif des passerelles, planches de débarquement, 
semelles ou sous traits à planches diverses, 


La taxe sera À la charge des navires pour les passerelles et les 
lanches de débarquement et à la charge de la marchandise pour 
es semelles ou sous-traits et les planches diverses. 


Arlicle 91 quater. 


Application du tarif des bennes à minéraur, à céréales et des bennes 
automatiques et des appareils accoupleurs des grues. 


Les taxes seront À la charge de la marchandise, Elles ne coïn- 
rennent pas les frais nécessités par les opérations d'accrochage sur 
es grues et de décrochage qui seront à la charge des usagers, En 
ce qui concerne les bennes automatiques, ces opérations ne pourront 
être faites d'ailleurs que par les soins de la chambre de commerce, 


Arlicle 31 quinquies. 
Application du tarif des appareils de pesage. 


La taxe sera à la charge de la personne qui aura fait la demande 
d'utilisation, 

La prise en magasin, le réglage et le déplacement en cours, l'em- 
ploi et le retour en magasin seront à la charge de l'usager, mais 
effectués exclusivement par le personnel de la chambre de com- 
merce, auquel il sera fourni les moyens de transport et la main- 
d'œuvre nécessaires pour le déplacement des appareils. 

Seront à la charge de la chambre de commerce, la fourniture de 
l'appareil et de ses accessoires, le graissage, ainsi que les frais 
relatifs à son entrelien et à son réglage avant l'ulilisation, 


Article 91 series, 
Application du tarif de la fourniture de l'eau douce. 


Les taxes seront à la charge du navire. La quantité d'eau livrée 
sera évaluée au mètre cube, Toute fraction de mètre cube payera 
pour le mètre cube. 

Lorsqu'un navire emploiera ses tuyaux d'amenée de l'eau à bord, 
la taxe au mot sur ce matériel ne sera pas appliquée, 


Article 91 septies. 


Application du tarif d'éclairage des rales des navires 
et de la furme de radoub. 


La taxe d'éclairage comprend la surveillance de l'installation et 
de son fonclionnement, ainsi que toutes les modifications rendues 
indispensables pendant les heures d'allumage, 

Les lampes brûlées mais dont le filament est resté intact, seront 
remplacées gratuitement. 

Le minimum de perception par journée et par cale sera dû pour 
toute ligne posée, même s'il n'est pas fait usage de la lumière, 


Article 91 octies. 
Apylicalion des tarifs relatifs aux slips et au gardiennage. 


Le tonnage à porter en compte sera le tonnage brut inscrit sur 
l'acte de nationalité du navire, 

Dans le cas où l'acte de nationalité ne pourrait être produit, le 
fonnage serait déterminé d'après les règles en vigueur en France, 
les frais de jaugeage étant à la charge des usagers. 

Le premier jour à porter en comple sera le jour suivant celui 
pendant lequel la mise à terre et l'étaiement du bateau seront ter 
iminés, Les jour se complent de minuit à minuit et toute journée 
commencée donne lieu à la perception du prix fixé pour la journée 
entière. 

Le minimum de durée d'occupation à porter en comple sera d'un 
jour entier, 

. Les dimanches et jours fériés compteront comme jours d'occupa- 
tion qu'ils aient été ou non uitlisés pour la visite et les réparations 
des navires. 

Les usagers pourront faire travailler la nuit à la visite ou aux répa- 
ralions des navires, à la condition d'en informer le concessionnaire 
par une nole déposée au bureau du port au plus tard au cours de 
la période de travail de jour smmédiatement précédente, Dans ce 
cas, ils ne seront soumis à aucun supplément de taxe, s'ils assurent 
l'éclairage par leurs gropres moyens, Si l'éclairage est assuré par 
concessionnaire, ils auront seulement à payer cet éclairage aux 
conditions du tarif. 


Article 31 nonies. 


Application du tarif d'utilisation des bâtiments et terre-pleins, 
suues à l'Ouest de la forme de radoub de Villefranche, 


Utilisation de courte durée: Pour les utilisations de courte durée, 
la durée d'utilisation sera évaluée en jours, sans déduction des joura 
non ouvrables. Les jours se compleront de minuit à minuit, el toute 
journée commencée sera due en entier, 
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Artivle 22, 


En dehors des taxes, dont le maximum est déterminé à l'article Z7 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition de la 
chambre de commerce, fixera les taxes maxirma, relatives aux ser 
chambre de commerce sera autorisée à se charger dans l'intérêt de 
la bonne « xploitation du port, 


Article 2. 
Assurances, 


Les frais d'assurance, en cas d'incendie, d'avarie, de perle, de 
vol, ete, me sont pas compris dans les laxes, saui en 
concerne les shps, 

La chambre de comimnerre pourra passer avec les compagnies 
d'a-suranres dh contrats dont les usagers de l'outillage pourront 
profiter, sur leur dGermande et à charze par eux de payer les 
L unes délerminces par ces contrats, dout le texie sera tenu à 
eur disposition. 


Article 34 
layement des tares. 


Les laxes à la charge des mavires devront être pavées par Îles 
Capulaines, armaleurs ou consignalaires aussitôt après l'achèvement 
des opéralrons, 

Les laxes à la charze de la marchandise devront être payées 
le proprietaire ou le comsignataire de la marchandise, «ans 

cas où de propritlaire el consixnalaire seraient 
elles devront être payées par le déclarant en douane ou, à défaut 
de déclarant, par l'auteur du dépôt de In marchandise ou par la 
personne qui aura demandé lutihsation. La chambre de commerce 
s'opposer à l'entevemment des marchandises jusqu'à ce que 
es taxes ment élé payées, 

Au montant des taxes S'ajoulteront, le cas éclwant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, sur l'ordre des agents 
chargés de Ja police du port, pour l'enlèvement d'offie et Île 
magasinage des marchandises, après l'expiralion des délais de 
séjour réglementaires. 


Article 25, 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser des tarifs, avec où sans conditions, au-dessous des limites 
déterminées par les tarifs maxima, Elle pourra, notamment, établir 
des tarifs d'abonnement pour les services résuliers desservant le 
port dans des conditions déterminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après nn 
délai de trois mois, 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l'homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la conmuais- 
sance du public pur des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs moditiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologalion, 

Article 9%, 


des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés À la connaissance du public, 
au moyen d'affiches apposées d'ume manière très apparente, le 
plus prés possible des installations et appareils, el aux endroits 
qui seront imdiques par les ingémieurs. 

La chambre de commerce sera responsal'e de la conservation de 
ces affiches, et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 37. 
Perception des tlares. 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur, Toute convention contraire à celle clause 
sera nulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s'applique pas aux traits qui inter: 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administration, dans 
l'intérêt des services publies, 

Les perceptions seront constatées par un registre À souches, 
avec Indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, 
de toutes sommes pereues. Ce registre sera présenté à toute réqui- 
silion aux imgénicurs du por‘, qui en contrôüleront la tenue. 


Article 
Registre des réclamations. 


I sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir res réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à Tormuler, soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agents; les résultats de l'instruction, faite 
par les ingénieurs sur chaque plainte, y seront transerils, 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera présenté 
à toute réquisition du public. 

Dès qu'une plainte y aura été mmscrile, la chambre de commerce 
en arisera les ingenicurs. 


— 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 29. 
Budgyrts et comptes arnuels. 


Les receltes de jl'oulillage, d’une part, les dépenses correspon- 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sec- 
tions du budget et du comple spécial, élablis chaque année par Ja 
chambre de commerce pour l'ensembie des services gérés par ele, 
dans l'intérêt de l'expioilation du port. 

Ce budget et ce rompte seront approuvés, en conformilé de l'ar- 
ticle 26 de Ja loi du 9 avril 1898, ee le ministre du commerce et 
de l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Article 39 bis. 
Redevances. 


La chambre de commerce versera annuellement à l'Elat mne 
somme de deux mulle cinq cents fran's (2.300 F), pour l'ulilisa- 
tion des bâtiments domaemiaux incorporés à la concession. 


Arlicle 40. 
Emploi des tares. 


Le produil des taxes sera exclusivement employé par ordre de 
priorité : 

40 A snider les 4épenses relalives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appareils ; 

%e A solder les dépenses relatives au remp'acement, après usure, 
des ouvrages fixes et du rmatériel; 

Je A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunt<, destinés à l'établissement de l'outillage, qui fait l'objet 
de la présente concession, concurremment, s'il y à Bieu, avec Îles 
autres re de :a chambre de commerce, régulièrement aliectées 
à l’armmorlissement desdits emprunts; 

A constituer un fonds de réserve suffisant pour mellre la 
chambre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligalions, de 
supporter les responsahiliiés qui lui incombent, et de perfectionner 
l'outitlage. Ce fonds de réserve cessera de s'accroître lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum, fixé par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de l’industrie. Il ne pourra 
être utilisé qne pour les besoins des services mentionn's à l'ar. 
liïle fe ou des entreprises, susceplibles de contribuer au develop- 
pement desdits services; tout préèvement devra être autorisé par 
le ministre des travaux publics, d'accord avee le ministre du com- 
merce et de l'industrie à moins qu'il n'ait pour objet de so'der 
des indemnilés an payement desquelles la chambre de commerce 
aurait élé condamiace par justice à raison de faits relatifs à son 
administration. 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté, soit au rembourse 
ment anticipé des emprunts prévus an paragraphe 3, soit au service 
de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts contractés 
par la chambre de commerce pour les services du port. 


Lor-que tous ces emprunts seront amoriis, les excédents pour- 
ront être portés an fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nou- 
veau maximum, déterminé comme il est dit au paragraplre %e ei- 
dessus, Une fois ce maximum atteint, il devra être proédé à la 
revision des tarifs, conformément aux dispositions de l'article ci- 
apres. 

Arcle 41, 


Revision des tarifs marima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de j'article précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article 35 ci-dessus, les ahaisse- 
ments de tarifs, nécessaires pour ramentr le produit mo\en des 
taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes 1° et de l'article 40, les taxes maxima seront réduites 
selon la procédure prévue par l'article 8 de la loi du 17 mai 1941. 


M en sera de même si, à la suite de modifications dans le< con- 
dilions économiques, la chambre de commerce, dûment mise en 
demeure, ne propose pas des abaissements de tarifs, en rapport 
avec les diminutions survenues dans les prix courants de la main- 
d'œuvre, des et des mutières premières, 


Lorsque le produit des taxes <era insuffisant, pour faire farce anx 
dépenses prévues auxdits paragraphes 19 et 2° et pour constituer le 
fonds de réserve, ou lorsque le prodmit met. joint aux autres res- 
sources alle’tées au payement de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant pour 
assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relèvement 
des taxes maxima, <elon la procédnre vue par l'article 8 de Ja 
loi du 17 mai 1%1, sons réserve de la légistalion et de la réglemen- 
tation en vigucur concernant les prix. 

Le relèvement des taxes maxima entrainera de plein droit l'annn- 
lation des taxes ahaissées, qui auraient élé mises en vigueur en 
vertu de l'article 
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TITRE VI 
DE La CONCESSION. — RETRAIT. — MOMIFICATION DES INSTALLATIONS 
Arlicle 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à cinquante ans, à partir de 
[a date du décret de concession. 


Article 43. 


Reprises des installations et appareils en [in de concession. 


\ l'expiration du délai fixé à l'article précédent, et par le seul 
1 de cette expiration, l'Elat se trouvera subrogé à tous les droits 


fi 
de la chambre de commerce. 

IL entrera immédiatement en possession des instaïlations, des apra- 
rei<, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immobilières, 


des ohjels mobiliers et approvisionnement nécessaires à l'exploi- 
jition du service ou au fonclionnement des installations et appa- 
ris, enfin, du fonds de réserve, 11 precevra, à dater du mème 
jour, tous les produits de la concession. 


Article 44, 
Retrait de la roncession. 


A toute époque, l'Elat aura le droit de relirer la concession, à 
charze par lui de pourvoir au payement des annuilés restant à 
courir rour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage, et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées, qui se rattacheraient à l'administration du 
service 


ce retrail aura les mêmes eflets que la reprise visée à l’articte pré- 


L'Etat sera tenu de se substituer À {a chambre de commerce pour 

lexéeution de tous les engagements normalement pris par elle, 
l'exécution du et de continuer à assurer ce service, 
jusqu'à ce que la suppression des installations ait été prononrée, s'il 
y a lieu, dans les furmes prévues au dernier paragraphe de l'ar- 
46 ci-après. 


Article 45. 
Interruption de service. 


Dans le cas d'interruplion, partielle ou totale, des services confiés 
à la chambre de commerce, l'administration prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle imparlis, il sera prorédé 
ui relrait de la concession, comme il est dit à l'article précédent. 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics, statuant, la chambre de commerce entendue, reconnaitrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momen- 
linément, soit définitivement, une partie de ses inslallations, la 
chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
el les remettre dans leur état primitif. 

Faule par elle de se “onformer à celle obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l’exéculion des tra- 
vaux né‘essaires, 

S'il s'azissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 
de lout ou partie des services assurés par la Chambre de commerce, 
celle supnression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
Concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d’ulilité 
Publique par une loi ou par un décret. L'Elat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des emprunts rcontractés par la 
Chambre de commerce qui rénondrait aux dépenses d'étab'issement 
des inslalations supprimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 
Article 47. 


Notiications administralives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau silué à proxi- 
Milé des quais et faire choix, si elle en est requise, d'un agent 
qui logera dans le bâtiment affecté audit bureau. 
ualité pour recevoir, au nom de la chambre de 
+ nolifications administratives, 


Cet agent aura 
Commerce, toutes 


Article 48. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculté qu'el'e s'est réservée par 
l'articie 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, la chambre de commerce devra laisser les pro- 
priélaires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura instal- 
lées, sous la condition de contribuer, dans une jusle mesure, aux 
frais d'établissement et d'entretien desdites voies, 

Les engins ainsi établis devront être disposés ot exp'oitfs de 
manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils de la chambre 
de commerce, 

En cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage 
commun des voies, il sera stalué par le muinistre des travaux 
publics, Ja chambre de commerce entendue, 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux insltalla- 
lions utilisées en commun, il sera stalué par voie d'arbitrage, 
chacune des parties désignant un arbitre et le troisième arbitre 
élant désigné par le président du conseil de préfecture, 


Article 49. 
Fournilure d'énergie à l'administration ou aux lers,. 


La chambre de commerce est tenue également, dans la limi'e 
des disponibilités, de livrer à l'administration lorsqu'elle en fera 
la demande, du courant électrique pris sur ses canalisations pour 
la manœuvre des engins Imobiles ou fixes, employés dans les opé- 
ralions relatives à l'exploitation ou aux travaux du port. 

L'énergie ainsi fournie sera payée à la fin de chaque exercice 
au prix moyen de revient, pendaïi! l'année écoulée, fixé d'un com- 
un accord, ou à défaut à titre d'experts, 

Dans le cas où l'administration auloriserait l'établissement de 
nouveaux engins de manutention en faveur de tierces personnes, 
la chambre de commerce ne pourra se refuser à laisser uliliser 
les canalisations électriques par les propriétaires des nouveaux 
engins, sous la condition que son service présent et futur ne soit 
pas géné, et sous la condition que l'exercice de l'usage commun 
des canalisations el la répartition des dépenses seront failes avec 
son consentement 


Article 49 bis. 
Emplois réservés, 


En conformilé des lois et règ'ements aclucllement en vigueur, 
la chambre de commerce devra réserver aux anciens Militaires, 

leurs veuves el à leurs orphelins, remplissant les conditions 
prévues par ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, 
ainsi qu'il est indiqué au tableau annexé au présent cahier des 
charges, Elle se conformera à cet effel aux disposilions édictées 
pour l'application des lois dont il s'agit. 


Article 5%. 
Etats statistiques de l'erploitation. 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un cornpte 
rende statistique de L'exploitation, établi conformément a un modèle 
qui sera arrèté par le ministre des travaux publics, 


Article 50 bis. 
Inpôts. 


Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter la 
charge de tous les impôts et nolamment de l'impôt foncier auxquels 
sont actuellement, ou pourraient être éventuellement assujettis les 
terrains, armménageinents et organisations, quelles qu'en soient l'im- 
porlance et la nalure qui seraient exploités en verlu du présent 
cahier des charges. 

Le concessionnaire sera lepu, en outre, de souscrire lui-même, s'il 
le juge nécessaire, la déclaration de construction nouvelle prévus 
à l'article 9 de la loi du & août 1910, pour bénéficier, s'il y à lieu, 
de l'exonéralion de l'impôt foncier. 


Article 51, 
Frais d'impression, de timbre et d'enregistrement. 


Les frais d'impression, de timbre et d'enregistrement du présent 
cahier des charges et des pièces annexées, seront supportés par la 
chambre de commerce. 


Vu pour être annexé À l'arrêté en date de ce jour: 
Paris, le 29 oclobre 1955. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
ÉDOUARD COMNIGLION MOI ENTER, 
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TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
en application de La loi du 30 janvier 4922 (art. 7, 9 et 11), mwiliée par la loi du 21 juillet 1928, et de la loi du 18 juillet 1924 
L — Fmplois réservés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnés. 

a PROPORTION | PROPORTION 
+ CATOUORS CE CONDITIONS D'APTITUDE 
e 
4 par les de compatibles avec l'emploi réservé et matières des examens. 
du du 
21 juillet | juillet 1924 
ingémeurs, conducteurs, 4/12 3/12 V, Y, |Posséder les diplômes co nt à 
cheis de poste. l'emploi, avoir l'expérience  indus- 
trielle requise, stage de six mois. 
+ Gardiens de burcau....... 1/22 Cr, V, O, Cou (sauf aphomie), Th,|Savoir écrire et compter. 
Ab, Cg, D, Ba, Br, l, M, lune). 
> Aidescomptables ......... 6/12 3/12 Cr, V, Y, LU, Cou, Th, Ab, Og, L, Ba, bictée, arithmétique, système métri- 
Br an), M june), 4, P. que, notons de comptabilité. 
Comptables 4/12 3/12 Cr, Y, À 0, Lou, Th, Ab, Og, Ba, Instruction énérale répoudant au 
Br jun), M ‘unes, C, 4 P. moins au vel élémentaire, con- 
de la comptabilité cormmer- 
ciale. 
3° | Employés aux écrilures... 6/12 3/12 Cr, V, Y, Cou (saut aphenie), Tr,{ Belle écriture, ou dacty le, ortho- 
Ab, Og, D, Ba, C, 3 (sauf amputation| graphe correcte, arithmélique, sys- 
des deux rem P. tème mftirique. 
+ Fourgerons .....-...sssssss 4/12 3,12 Cr, V, Y, O, Cou tsauf torticolis), Og,| Savoir lire, écrire. compter et avoir 
M ë, J (sauf ar lalion parlielle ou] connaissances praliques. 
tolale d'un membre, ank\luse, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P un intart, l'autre permettant la 
marche). 
|Ajus'eurs 4/12 3/12 | Savoir lire, écrire, compter, et pratique 
prolessionnelle. 
+ Electriciens, surveillants 4/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og,}Savair lire, écrire, compter et avoir 
de tableau. M, Ë, (saut amputation partielle des connaissances pratiques. 
totale d'un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relñächement  arliculatre}, 
P ‘un intact, l'autre permeftant la 
marche). 
| Gardes-lignes 4/12 3:12 SAVOIr ire, écrire, compter et avoir 
des connaîssances pratiques. 
Mançuvres 3/12 3/12 V, Savoir lire, écrire et compter. 


— 


tt) Erphcahon des abrémations. — Cr: crâne: V: visage; Y: yeux; O: oreïlles; Th: fhorax; Ab: abdomen; Og: organes génitaux; 
Ba bassin, br. bras: M: main, D: dos et colonne vertébrale: C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 
IL — Emplois réservés aux veuves de guerre. 
CATEGORIES EMPLO1S CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES DES BLAMENS 
d'emplois réservte 
Sténodact rapres 1/2 Or! aphe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vitesse) 
et de sténographie. 
Gardiens de 2/3 Savoir lire, écrire et compter, 
Aides comptables ..:-.. 1/2 Diciée, arittmétique, système métrique, notions de comptabilité. 
2 1/2 Instruction générale répondant au moins au brevet élémentaire, connaissance 
de la complablité commerciale 
> Employées aux écritures. 4/2 ou dactylographie, orthographe correcte, arittmétique, système 


MU, — Emplois, tenus par des mineurs des deux seres, réservés aux orphelins de guerre. 


Les orphelins de guerre sont investis d'une priorité s'exrrçant sur la totalité des emplois ci-contre. 


1s 
Dec 
sc 
Be 
Ps 
C: 
| 

_ gé 
(he 
LE 
de 
r I 

pr 
au 
qu 
do 
(A 

] 
en 

la 
de 
cu 
” sil 
| 
de 
de 
te 
(1 

| ti 
el 
LISTE DES EMPLOIS lo 
[L 
+ 


8 Novembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPEBLIOUE FRANÇAISE 


11253 


rar décret en date du 14 novembre 1%5, sont déclassées, dams le 
département du l'as-de-Caiais, les lignes et sections de lignes de 
chemins de fer d'intérêt local de Fruges à Calais, de Fruses à 
Lerck, de Coiembert à Bonningues et d'Ardres à Pont-d'Ardres. 


cécret du 14 novembre 1955 portant nominations dans le corps 
des ingenicurs Ec°graphes. 


Par décret en date du 14 novembre 1955, les ingénieurs é'èves 
paphes désignés ci-après, qui ont Suivi pendant deux ans les 


; de l'école nationale des scientes géographiques, son! numimés. 
pas ordre de mérite, au grade d'ingénieur ordinaire géographe de 
+ classe, te échelan, à compiler du 1% octobre 1:55: MM. Marly 
çhernard-Pierre-Marie) et Jacgie (André). 


+ 


Occret n° 55-1435 portant attribution d'une indemnité de risques 
yroiessionneis à certaines caltécoties da personnel technique du 
simistere des travaux publics, des transports et du tourisme (secre- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale). 


au Journal ofjiciel da 3 novembre 1955: page 10899, 
o ricle 5, in fine, au lieu de: « dont la quotité est fixée 
annuellement par décret », lire: « dont la quotité est fixée par 
decret ». 


Ponts et chaussées. 


Par arrôté en date du 4 novembre 1955, M. Deschenes (Henri), 
promu ingénieur en chef des ponts et chaussées par décret en date 
du 22 octobre 1939, restera provisoirement afleclé en sa nonvelle 
qiaité au port autonome du Havre, comme adjoint au directeur. 


_- 


Par arrèté en date du 4 novembre 195%, et par modification aux 
dspositons de l'arrêté du #3 décembre 1%8, a été fixée au dé- 
cembre 196 la date à laquelle prend effet la nomination à titre 
dstiniuf au grade d'ingénieur des ponts et chaussées de M. La Roche 


(André). 
—@ 


Par arrêté du 12 novembre 1955, M. Pesson (Pierre), ingénieur 
en chef hors classe des ponts et chaussées, précédeinment mis à 
la disposition d'Electricité de France pour participer aux aclivités 
de la direction des étndes et recherches et remplir les fonctions de 
recteur de l'école supérieure d'électricité, est maintenu dans la 
silualion de service détaché pour une nouvelle période de cimq ans. 

Les présentes dispositions prennent effet au fr octobre 1%. 


Par arrêté du 12 novembre 1955, Mile Besson (Suzanne), commis 
des ponts et chaussées de ?° é:helon, est placée en service détaché 
Pour cinq ans, à compiler du fer juillet 1954, auprès du mrimistère 
de l'industrie et du commerce, en vue d'occuper un emploi d'auxi- 
laire sur contrat. 


Par arrêté du 12 novembre 1955, M. Weiss (Eugène), adjoint 
technique des ponts et chaussées de 4° échelon, détaché auprès de 
l'office national de la navigation, est maintenu dans la même situa- 
tion ms cinq ans, à compter du fr novembre 1955, en vue d'oceu- 
Per l'emploi de directeur du bureau d’affrétement de Mulhouse 
(bureau d'atfrétement de catégorie). 


nommés élèves titulaires de première année 
à l'école nationate des ponts ot chaussées. 


Par arrêté en date du 4 novembre 1955, ont été nommés élèves 
lUlulaires français de première année à l’école nationale des ponts 
el chaussées : 

MM. Boni Pierre), Durand (Alain), Dallemagne (Robert), Chi- 
lot (André) Eicher (Bernard), Longin (Pierre), Delannay (Bernard) 
Lourron (Bernard), Demarquay (Jean), Walch (Denis). 


{François}, Coussin (Jean-Louis), Cassani (Jean), Guerin (François), 
Maurice), Rouget (Pierre), Frenot (Jacques), Gerin (Gé- 


Decuyper 


raid), Bos-hetto (Pierre), Descamps (Jean-Jacques), Sap (Robert), 
Launay (François), Veber (Jean-Pierre), Collin (Jean-Pierre), 
compte tenu des démissions de MM. Sahut d'Izarn, Boisson, Turpin, 
Mavel, Ferquel, Mauffret, Lumure, Coullet, Daire, Lasalle, Morelan, 
Liassine, Bosquillon de Frescheville, Olivier, Naudin, Berroir, Martin, 
Carnus, Blaise, Trelluver, Bonieu, 
et à défaut de MM. Szwarc, Legreneur, Rat, Guiband, Craisiile, Sal- 
les, Cornil, Chaniot, Galloy, Faïcon de Longeviaile, Charmeil, Fleury, 
Boitard, Viellard, Queinec, Bazan, Vetillart, PDonnadieu, Cheneau, 
Savel, Bellec, Hermet, Valls, &ross, De'eanu, Toubin, Amdre, 
Guyard, Delotfre, Thovert, Saleur, Boulleau, Blot, Bossot, Gervet, 
Chalier, Guiltard, Pompei, Goyon, Tribes, Calvet, Michaux, Maison- 
neuve, Royer, Champel, Damiani, Peres, Costa, Le Strat, Ginier, 
Vautier, Schoeller, Vincent, Armand, Malavas, Serres, Ader, Rous- 
selle, O'Neill, Fourgeot, Larcher, Pianasso, Kouznetzoff, Popat, Crou- 
zet, Guillaume, Demeure, Pichet, Benz, Mugnier, Golmn, Vigny, Mau- 
Morean, Taverny, Harmmon, Carrez, Hamaide, Coppermann, de 
Miribel, Sabelay, Tarboult, Gouzon, Chevalier, de Rulli de Pontevez, 
Vincent, Krait, Pumir, Iure, Le saux et Lene, 

Sont nommés élèves titulaires étrangers de première année : 

MM. Kuran (Ulku), Bitchakjian (Girair), Wurtado (Jean), Nguyen 
Manh Khanh, Nguyvem Cao Dang, Buu Dom, Do Ngoc Tran, Ton Tnat 
Dong, Thrasa (Moncef), 
compie ten: des démissions de: MM, Bui Lan, Chelli Tijani, 
el à défaut de: M. Nzuyen Tranh Diep. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 8 novembre 1955 aPprouvant un premier avenant à la 
convention et au cahier des charges de concession des chutes du 
Chambon et de Saint-Guillerme, sur ia Romanche, dans le depar- 
tement de l'isère, 


Par décret en date du 8 novembre 195, sont autorisés et déclarés 
d'utilité publique les travaux à entreprendre dans les communes 
de Freney, Auris, Clavans, Mizoen et Mont-de-Lans (département de 
l'Isère), suivant les disposilions de l'avant-projel, en vue d'un 
aménagement complémenture des chutes du Chambon et de 
Saint-Guiflerme, fravaux ayant pour objet la dérivation des eaux 
du Ferrand dans la retenue du Chambon et la construction d'une 
usine hydru-électrique dite de Ferrand. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie de 
concession dans les condilions déterminées par l'averrant à la con- 
vention 1% mars 1929 anpromvce par Meret du ter août 1929, passs 
le 25 août 1955, entre le ministre de l'industrie et du commerce, 
agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electrieité de France iser- 
vice national}, d'autre part 

Les expropriations nécessaires anx travaux devront être réalisées 
dans le délai de craq ans à partir de la date du présent décret. 

Est appronvé l'avenant en date du 25 août 19%5 ayant pour objet 
de modifier l'article fr de la convention du 43 mars 1929 ainsi que 
des articles 19, 5, 6, 7, 2%, 24, 2%, 96, 41, 45, 46, 00, 55, 54 et 55 du 
cahier des charges annexé à ladite convention. 

Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exercées les servi- 
tudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 199, en ce qui 
concerne la chute de Ferrand, est délimité par une ligne en rouge 
sur la carte au 1/16.00@ annexée à l'avenant susvisé. 

Les indemnités dues, par application de l'article 6 de la loi du 
16 octobre 1919, pour l'évietion des droits particuliers à l'usage de 
l'ean non exercés à la dale de l'affichage de la demande d'avemant, 
sont fixées par mètre linéaire de rive pour la chute de Ferrand anx 
sommes suivantes une fois versées: entre la nouvelle el l'ancienne 
prise d'eau, 213 F. 


AVENANT 


A LA CONVENTION DU 13 Mans 1929 FT AU CANIEN DES CHARGES 
ANNEXÉ AU DÉCRET DU 1% AOUT 


Entre le ministre de l'industrie et dun rommerce, agissant au nom 
de j'Elat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 

D'une parl; 

Et Electricité de France (service national), dont le siège est À 
Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par M. Cas- 
tillon, directeur adjoint de la production et du transport, chef du 
service de la production hydraulique, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art. fer, — L'article 1er de la convention du 13 mars 1929, approit- 
vée par décret du 17 août 1929, est annulé el remplacé par le 
suivant : 

« Le ministre de l'industrie et du commerce concède au nom de 
l'Etat à Electricilé de France (service national), qui accepte, l'éla- 
blissement et l'exploitation dans les comdilions déterminées par le 
cahier des charges ci-annexé des trois usines hydroéleciriques dites 
du Ferrand, du Chambon et de Saim-Guillerme, ulilisant la prem.cre 


= Décret du 14 novembre 1955 portant déciassement des lignes et 
sections de lignes d'intérêt local: Fruges à Caiais, Fruges à 
Berck, Cotembert à Bonningues, Ardres à Poni-d'Aréres. 
| 
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les eaux du ruisseau du Ferrand, la seconde et la troisième les eaux 
de la Momonche et du ruisseau du Ferrand sur le territoire des 
communes de Frenev, Auris, Clavans, Mizoen et Mont-de Lans du 
dépariement de l'Isère. 


art, ? Les modifications sulrante ont apportées au “ahier des 
charges nnnexé à la convention du 13 mars 1929, approuvée par 
décret du août 1929: 


1e L'article fer est annulé et remplacé par le suivant: 


« La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'étab ement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
et des usines génératrices destinés à l'utilisation des chutes 


« Chute du Ferrand d'environ 41 mm (en eaux movennes}), exis- 
fant sur le Ferrand entre la prise d'eau siluée sur ce ruisseau et 
la relenne du Chambon ; 

Je du Chambon d'environ 42 m (en eaux moyennes), 

ant sur la Mumanche entre la retenue du barrage du Chambon 
el la prise d'ean de ce réservoir: 

Chute d'eau de Saintcuillerme d'environ 2% m len eaux 
Mmosennes), existant entre le canal de fuite de l'usine du Chambon 
et pont dé saint Guillerme, 

Communes du Freney, Auris, Clavaus, Mizoen et Mont-de-Lans 
(département de l'Isère) 
« La puissance maximum brute : 
le De Ta chule du Ferrand est évaluée à 1.660 KW, ce qui cor- 
respond, compile tenu du rendement normal des d'utili- 
Salon, à puissance disponibe de 1.350 kW ; 

« 2e De Ja chute du Chambon est évaluée à 6.9 kW, ce qui cor- 
respond, complée tenu du rendement normal des appareils d'utili- 
sation, à une puissance disponible de 4,850 kW ; 

« J De la chute de Saint-Guillerme à 24.880 kW, ce qui corres- 
pond, comple tenu du rendement normal des appareils d'utilisation, 
à une puissance disponible de 16.600 kW, 

« La puissance normale brute: 

« {e De la chute du Ferrand est évaluée à 910 KW, ce qui corres- 


de à une puissance normale disponible de kW ; 

« 2e De la chute de Chambon à ‘4.680 KW, ce qui correspond de 
meme à une puissance normale disponible de KW; 

« Je be la chute de Saint-Quillerme à 18.786 ce qui correspond 


à 12600 KW. 


« L'entreprise a pour objet principal la fournilure de l'énergie 
clecirique aux services publis au public, » 

2e Les quatre premiers alinéas de l'article 5 sont annulés et 
remplacés par les suivants: 


« Art, 5. — Le barrage sur le Ferrand sera placé à 800 m environ 
en amont du confluent de ce torrent avec la Romanche; le niveau 
en de la retenue sur le Ferrand sera à la cole 1.077,80 du 

« Le débit maximum emprunté eur le Ferrand sera de :,5 m"/s:; 
Ï ne sera maintenu aucun débit en aval de la prise. 

n Les eaux de la Romanche seront prises à la sortie de la chambre 
des vannes du barrage du Chambon, 

« Le débit maximum emprunté sur la Romanche sera de 11 m’,s. 
Le débit maintenu dans la rivière en aval du débouché du eanal 
de fuite de l'usine du Chambon ne devra pas être inférieur à 
litres par se onde, 

« Les eaux de l'usine du Chambon seront... s. 


(Le reste de l'article sans changement.) 


3 L'arlivle est modifié comme suit: 


a) Entre le premier et le deuxième alinéa est intercalé un 
paragraphe ainsi rédigé : 

« 1) Chute du Ferrand: les eaux du Ferrand seront prises par 
l'intermédiaire d'un barrage déversant d'environ 13 mètres de haut. 
La prise sera pourvue des organes nécessaires pour permettre le 
defenillage et l'évacuation des graviers et sables. La galerie d'amenée 
en souterrain d'une longueur de 500 m environ pourra écouler un 
débit de 3,5 mètres cubes par seconde, et sera terminée par une 
conduite forcée souterraine de 60 m de longueur. 

« Le bâtiment d'usine sera situé sur la rive droite de la retenue 
du Chambon à environ 900 m en amont du barrage. La puissance 
installée sera de 1.340 KW. Les eaux turbinées seront rejelces dans 
la retenue du Chambon ». 


À Le paragraphe 1° « Chule du Chambon » devient le paragra- 
phe 2. 

€) Le paragraphe 2% « Chule de Saint-Guillerme » devient le 
paragraphe 

Le deuxième alinéa de ce paragraphe: « Les eaux du Ferrand. 
de la Romanche » est supprimé. 


4e L'article 7 est annulé et remplacé par le suivant: 


« Pour compenser les dommages que la présence ou le fonetion- 
nement des chutes apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur Îles 
points indiqués par l'administration des eaux et forêts, des alevins 
dont les espèces, l'âge et les quantités seront également indiqués 
oi ce service, sans que toutefois la dépense correspondante à cette 
ourniture puisse dépasser la valeur de 40 alevins de truite de 
six Mois, soil 44000 F (valeur janvier 1953). 

“ Celle redevance sera due à partir de la dale de mise en service 
des ouvrages, 
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« Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le 
service du contrôle, la société concessionnaire aura la facullé de <e 
hhérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci- 
dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fond: de 
concours, du monlant de la redevance précisé au premier pora- 
graphe. 


« Celle redevance pourra être reviste, en accord avec le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concession. 
naire entendu, pour tenir comple des modifications qui auraient 
pu étre apportées dans les éléments ayant servi de base au calul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des 
travaux, puis tous les cinq ans à partir de 1960, cette année com- 
prise. 


LA FRANÇAISE 


« Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre Ja 
circulalion sur les dépendances dé la concession aux agents chargés 
du conirûle de la pêche, 


« 11 sera tenn, d'autre part, de procéder en temps voulu aux 
opéralions suivantes : 


« Nelloyage complet des abords du chantier et démolilion de 
loules construclions provisoires ulilisées par les travaux; 


« Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux 
se trouvant sur les terrains à submerger; 


« Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
tinés à noyés par la retenue. 

« Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra. au 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et foréts de 
Son intenion de procéder à la vidange totale où quasi tolale des 
biefs ou lacs de retenues, et il exécutera celle vidange en tenant 
compie des indications qui lui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et foréls. 


« Le concessionnaire sera lenu de placer et d'entretenir à l'amont 
des prises d'eau un grillage dont les barreaux seront espacés 
maximum de 3 centimètres, ou lout disposilil susceptibe d'empé- 
cher le passage des poissons, 


« Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions «ps. 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages notamment en ce 
qui concerne la protection contre les inondations, la préservalion des 
siles el paysages, la pêche. » 


So A l'article 9, le texte ci-après est intezcalé entre les quatrième 
et cinquième alinéas: 

« Les projels des travaux nécessaires pour l'am nagement de la 
chate du Ferrand devront être présentés dans le délai de six mo: a 
dater de l'approbation de l'avenant s'y rapporlant, 

« seront commencés immédiatement et poursuivis sans inte- 
ruplion de façon à élre teriminés dans un délai d'un an, sauf cas 
de force majeure. 

« Le projet de construction de l'usine du Ferrand seza présen'é 
dans un délai de six mois à dater du jour où l’admin stralion en 
aura fait la demande, Les travaux seront poursuivis sans interruplion 
de teile sorte qu'ils soient achevés dans le déjai de trois ans à parûur 
de la méme date, sauf cas de force majeure dûment constaté, » 


Go L'article 15 est complélé comme suit: 


« En période de crues de la Romanche atteignant la cote crilique 
susceptible de provoquer des inondations dans la plaine de Bourg. 
d'Oisans, le concessionnaire devra s'abstenir de pratiquer des chasses 
susceptibles d'augmenter sens blement le débit de Romanche. » 


7e A l'article 22, le premier alinéa est remplacé par :e suivant: 

« La puissance totale instantanée que le concessionnaire mellra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-173 du 2 février Is, à 
la disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations - 
cales autorisées ainsi qu'à celie des entreprises agrico'es et groupe- 
ments agricoles d'utilité générale, sera au maximum de #70 kW 
dont 320 KW pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité 
générale. » 


So A l'arlicie 21, le premier alinéa est rempiacé par le suivant: 

« La pu.ssance inslantante à laisser dans les dérartements rive- 
rains, tels qu'ils sont délinis par l'alinéa &$ du décrel ne 53-178 du 
2 février 1955, pour être rétrocédée par les soins du conseil général 
aux consommaleurs locaux, conformément à l'arlicie 10, 3°, de :a 
loi du 16 oclobre 1919, ne pourra dépasser 190 kW. » 


9 L'article 25 est remplacé par le suivant: 

« Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 ci dessus en faven? 
des services publics de l'Elat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que de* 
entreprises el groupements agricoles d'utilité générale, seront livrées 
aux condilions fixées par les articles 3, à et 5 du décrel n° 1% 
du 2 février 1959. » 

10e L'arlicie 26 est rempiacé par le suivant: 

« Les livraisons prévues à l'article 24 ci-dessus scront faites 
les conditions fixées par les arlicies 3 et 4 du décret n° 55-173 du 
2 lévrier » 


fte L'article 44 est remplacé par le suivant: | 
Le concessionna re sera assujelli à une redevanre proportionnelle 


au nombre de kilowatis heure produils par les usines 
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et déterminée — à compter du fer janvier 195% en ce qui concerne 
les usines du Chambon et de Saint-Guil'e:me — pa: la formule 
suivante : 


= — — francs 
12 Lo 


dans laquelle : 

« n représente, diminué de la consommation des services auxl- 
linires de l'aménagement hydroélectrique el des fournitures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des reslitutions 
en nature correspondant aux droits à l'usage de l'eau exercés, d'autre 
part, le nombre de kWh produit pendant l'année précedant celle 
de l'établissement de la redevance, décompié aux bornes des géné- 
rateurs accouplés aux moleurs hydrauliques ou en tous autres points 
des cireuils force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes 
des générateurs paz application de la formule agréée par l'ingénieur 
en chef du contrôle. 

« | représente la valeur de l'index économique éectrique haute 
tension au fer janvier de l’année considérée. 

« lo représente la valeur de ce même index au fer janvier 1954. 


« Le montant aR» de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. 

« Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergte 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l'adrmi- 
nistration, Hs seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droil de procéder à loules époques aux vérificalions 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

« Les redevances seront réglées dans les conditions suivantes: 

« 1 En ce qui concerne l'usine du Ferrand, la redevance sera 
pasab'e à la Caisse du receveur des domaines de la situation de 
Lusiue, en une seule fois, dans les trois mois qui suivront la date 
de uoulicalion faite au concessionnaire par la voie administrative, 
du montant exigible d'après les résuilats de la dernière période 
annuelle d'exploitation, 

« La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
J'année qui suivra la mise en service, mème partielle, de l'usine, 

« 2 Les redevances afférentes aux usines du Chambon et de Ssaint- 
Guilerme Seront payables dans les trois mois qui suivront la date 
de la notification faite au concessionnaire, par la voie adminis- 
tralive, du montant exigible d'après les résuilals de la dernière 
période annuelle d'exploilalion. 


« Pour l'application de l'article 4 du décret mo 51-1211 du 12 dé- 
combre 1954, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et nolifiera 
au concessionnaire el au service des domaines l'accroissement de 
la part revenant à l'Etat dans le produit des redevances, Cet acerois- 
serment sera égal aux deux tiers de la difléren'e entre le montant 
des redevances, calcu'é suivant la furmu'e ci-dessus, et le montant 
des redevances auquel eût conduit l'application de la formule ; 


R = —— (6,5 N + 3,25 N°) 
10.000 
dans laquele : 

« Net N’' représentent le nombre de kilowatiheures produits pen- 
dant l'année précédente par les usines, imesuré au tabieau de départ, 
respeclivement jusqu'à Concurrence de 42 millions et au de:à de ce 
chitfre. 

« La sounme correspondant à cet aceroissement sera versée direc- 
temem par le concessionnaire au comble spécial du fonds d'amer- 
tissement des charges d'éiectrification, créé par l'article 40 de la 
loi de finances du 31 décembre 19%, comp'été par l’article 3 de la 
loi du 8 avril 1M6 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

« Le surplus des redevances auxquelles seront assujellies les usines 
du Chambon et de Saint-Guillerme sera versé, en une scule fois, à 
la caisse du receveur de la siluation de ces usines ». 


120 Les articles 45 et 16 sont supprimés. 
13e Le deuxième alinfa de l'article 50 est supprimé. 


io A l’article 53, ajouter au texte initial du cahier des charges les 
alinéas suivants: 

« Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° du décembre 19%3, modifiés par l'arlic'e 17 de la loi 
n° 3574120 du 31 décembre 1953, et du rézlement d'administration 
publiqre me 45-19 du 3 janvier 1%5, ;a valeur locative de la force 
Imolricé de la chule et de ses améaagements sera répartie, entre les 
conmunes intéressées, conformément aux pourcenlages suivants : 

« Commune de Mizoen...........s.ss.sssmssssesse.s 61,28 p. 100 

« Commune de Clavans..........ssesssssssssosesssssss 32,72 D. 100 


100  p. 100 


« Le concessionnaire sera tenn de faire, sous sa responsabilité et 
Dour le compte de l'Elat, les déclarations prévues par l'article 16 
du code général des impôts, en vue d2 l'exonération temporaire 
de L irapôt foncier sur les dépendances immobilières de la conces- 


15% L'article 54 est supprimé. 


16 Les trois derniers alinéas de l'article 55 sont supprim's et 
Templacés par l'alinéa suivant : 

« Les dispositions des articles 1920, 4922, 1929 et 1923 du code 
LL gr des impôts sont applicables au recouvrement des laxes sus- 


Art, 3. — Electricité de France (service national) s'engage à réa- 
liser à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet du 
présent avenant, et à <e conformer, tant pour la construction que 
pour l’exp'oitalion, aux conditions déterminées par le cahier des 
charges de concession, comple lenu des modifications spécifiées par 
cet avenant, 

Art, 4. — Les frais de publication au Jowrnal officiet et s'il y a 
lieu, les frais de timbre el d'enregistrement du présent avenant, 
seront supportés par le concessionnaire, 


Paris, le 25 août 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE. 
Lu et approuvé: 
L. CASTILLON, 


+0 


Décret du 8 novembre 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Chalon-sur-Saône à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du % avril 198 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'arrèlé interministériel du 25 porlant concession 
à la chambre de evrmmerce de Chalon-sur-sadne d'un oulillage 
public au port de celle ville; 

Vu la délibération en date dn 4 janvier 1953 par laquelle celle 
compagnie a sollicité l'autorisation de contracter un empruut do 
52 millions de francs; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports el du 
lourisme en dale du 19 août 1955, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Chalon-sur-Saône est 
aulorisée à contracter un emprunt de 42 millions de francs en vue 
de participer à la constitution d'un fonds de concours destiné à 
permettre à l'Elat d'achever la déviation du canal du Centre à son 
confluent avec la Saône, 

Cet emprunt, toujours remboursab'e par anlicipation, pourra être 
réalisé et conclu, en tolalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, Soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des abligahons au porleur où trans- 
luissibles par endosserment, soit direciement auprés de la caisse 
des dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nalionale d'assurances sur la vie, 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
muim de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le laux réel de l'intérêt, eomple tenu du prix d'émmis- 
sion, ne devra en aucun cas êlre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérét nominai pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnalions au moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 
palion de trois mois des versements conira:luels appliqués à un 
emprunt remboursable par semestrialites, 

Si l'ermprunt est réalisé par voie de souscriplion publique, les 
condilions de l'émission devront êlre soumises au ministre des 
finances. 

Il sera fait face an service d'intérêt et d'amorlissement dudit 
exuprunt au moyen des recelles d'exploilation du port fluvial de 
Chajon-sur-Saône. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pulMié au Journal officiel 
de ja Répubiique française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1%55. 

FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AXDKÉ MORICK, 


Décret du 8 novembre 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1#% sur les chambres de commerce ; 

Vu l'arrèté du 28 septembre 1%5 incorporant un slipway à la 
concession d'outillage publie de la chambre de cominerce de Omim- 
per et fixant les taxes maxima à percevoir pour l'usage de cet 
engin : 

Vu l'avis du ministre des tmvaux publics, des transports ct du 
en date du juin 1955, 


Décrète : 

Art. 1%, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée 
à contracter un euprunt de 115 millions de francs en vue dn Mnan- 
cement des travaux de construction d'un slipway au port de Concar- 
ne au. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réaiisé ef conclu, en totalité où par fractions, avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion pabiique, 
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ovec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignalions, du foncicr de trance ou dé la caisse natio- 
pale d'assurances sur la vie, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
muin de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émis- 
sion, né devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle du 
taux d'intérèt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnalions au moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 
palion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
€mprant remboursable par semestrialités. 


Si l'emprunt est réalisé pur vole de souscription pubiique, les 


conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finance 

Il sera fait face au service d'intérèt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des ressources d'expioilation du slipway. 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera pulflié au Journal ofJiciel 
de la Népublique française. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDLE 


—+ 0 +- 


Décret du 8 novembre 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Riom à contracter un emprunt complémentaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 2898 sur les chambres de commerre ; 

Vu le décret du avril 1952 autortsarit chamnre dé commence 
de Hiom à contracter un emprunt de 8 millions de francs; 

Vu la délibération de Ja cuambre de commerce de en date 
du 31 mars 19%, 


Décrèle : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Riom est autorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de 5.500.000 F en vue de 
faire face aux travaux d'aménagement d'un immeuble sis dans 
celle ville, 1%, rue du Commerce, où elle se propose d'installer ses 
services, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec facuité d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
Mmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie. 

L'amertissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mumm de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérét, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
faux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnalions au moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 
palion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursalMfle par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par vole de souscription pub'ique, les 
res a de l'émission devront êlre soumises au ministre des 
inances, 

Le service de cet emprunt sera assuré à l’aide du produit de l'im- 
position additionnelle à la patente, 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pulié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Décret du 8 novembre 1955 autorisant la chambre de métiers 
de la Crouse à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 27 du code de l'artisanat: 

Vu l'artice 1603 du code général des impôts relatif aux ressour- 
ces financières des chambres de métiers; 

Vu la délibération de la chambre de métiers de Ja Creuse du 
2 septembre 195 : 

Vu l'arrêté du préfet de la Creuse du 20 septembre 1%5; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières du 12 octobre 1955, 


Décrèle : 

Art, fer, — La chambre des métiers de la Creuse est autorisée À 
contracter un emprunt de cinq millions de francs en vue de l’acqui. 
sition amiable d'un immeuble sis 33, rue de Londres, à Guéret, 
et destiné à l'installation de ses services, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec facu!té d'émettre des obligations au porteur ou trans. 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consiznations, du Crédit foncier de France, de la caisse 
naliona!e de retraites pour la vieillesse ou de la caisse autonome 
nationale de co:npensalion de l'assurance vieillesse artisanale. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis 
sion, ne devra en aucun cas étre supérieur à ce:ui qui résulte du 
taux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations au 
moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rembour- 
sable par sermestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par vole de souscription publique, les 
conditions de i'émission devront être soumises au ministre des 
linances, 

Un crédit égai à l'annuité d'amortissement devra être insczit cha- 
que année au bu%zet de Ja chambre des métiers. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'éducation nationale son! chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exé‘ution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


JEAN  BERTIOIN. 
—® 


Décret du 8 novembre 1955 aulorisant la chambre de métiers 
des Hautes-Pyrénées à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 27 du code de l'artisanat; 

Vu l'arlic'e 14603 du code général des impôts relatif aux ressour- 
ces financières des chambres de métiers; 

Vu la délibération de la chambre de métiers des Iautes-Pyrénées 
du 9 mai 1955; 

Vu l'avis du préfet des Hau'es-Pyrénées du 27 septembre 1%5;: 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières du 12 octobre 1955, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de métiers des Ilautes-Pyrénées est auto- 
risée à contracter un emprunt de huit millions de francs en vue 
de l'acquisition amiable, en copropriété, d'un local situé au pre- 
mier étage d'un immeuble sis place de Verdun, à Tarbes, et des- 
tiné à l'installation de ses services. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réaiisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit direclement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de Ja 
caisse autonome nationale de compensation de l'assurance vieillesse 
artisanale ou de la caisse nationale de retraite pour la vieillesse. 

L'amortissement de cei emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans, 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations au 
moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rembour- 
sab'e par semestrialités. 

Si j'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
condilions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inscrit cha- 
que année au pudet de Ja chambre des métiers. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent! décret, qui sera publié au Journ& 
officiel de la RSpublique française. 


Fait à Paris, :e 8 novembre 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'éducation nationale 
JEAN  BSRTHOIN. 


EDGAR FAURE. 
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Décret du 14 novembre 1955 autorisant la chambre de métiers 
de la Loire-inférieure à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
unistre de l'éducation nalionale, 

Vu l'article 27 du code de l'artisanat: 

Vu l'article 1603 du code général des impôts relatif aux res- 
sources financières des chambres de métiers: 

Vu la délibération de la chambre de métiers de la Loire-Inférieure 
du à octobre 195%: 

Vu l'avis du préfet de la Loire-Inférieure du 28 octobre 1955: 

Vu l'avis de la commission de contrôle des opérations immobi- 
Lères du 19 octobre 1955, 


Décrèle : 


Art. ter — La chambre de métiers de la Loire-Inférieure est auto- 
rise à contracter un emprunt de douze millions de francs en vue 
de l'acquisition amiable d'un terrain et de bâtiments situés chemin 
de la Maison-Blanche, à Nantes, et destinés à l'installation de 
salles de cours et d'ateliers pour l'apprentissage artisanal. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la 
caisse autonome nationale de compensation de l'assurance vieil- 
Jesce artisanale ou de la caisse nationale de retraite pour la vieil- 
Jesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
de vingt ans, 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations au 
moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
juois des versements contractuels, appliquée à un emprunt rem- 
boursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
tinances. 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra étre inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


7 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris,le 1% novembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE 


Le ministre de l'éducation nationale, 


BENRTHOIN. 
— +- 


Décret du 14 novembre 1955 autorisant la chambre de métiers de 
la région Sud de Seine-et-Marne, à Montereau, à contracter un 
emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 27 du code de l'artisanat ; 

Vu l'article .1003 du code général des impôts relatif aux res- 
sources financières des chambres de métiers; 

Vu le décret du 13 mai 1953 : 

Vu la délibération de la chambre de métiers de la région Sud de 
Seine-et-Marne du 16 octobre 1955; 

Vu l'avis du préfet de Seine-et-Marne du 25 octobre 1955, 


Décrète : 

Art, er, — La chambre de métiers de la région Sud de Seine-et- 
Marne est autorisée à contracter un emprunt de dix millions de 
francs en vue d’une seconde tranche de travaux d'agrandissement à 
Tealiser sur son immeuble, 16, avenue du Général-de-Gauile, à Mon- 
lereau, et comportant notamment la construction et l'aménagement 
de trois salles de cours destinées à l'apprentissage artisanal. 
et emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
Téalisé et conelu en totalité ou par fractions, soit avec pubiicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec facuité d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
taisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la 
fasse nationale de retraites pour la vieillesse, ou de la caisse auto- 
hoïne nationale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
um de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émis- 
Son, ne devra en aucun cas tre supérieur à celui qui résulte du 


taux nominal pratiqué par la caisse des dépots et consignations au 
moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels, appliquée à un emprunt rem- 
boursable par sermestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
condilions de l'émission devront ètre soumises au ministre des 
finances, 

Un crédit égal à Tl'annuité d'amortissement devra étre inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers, 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1455. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 


—— 6460 


Décret du 14 novembre 1955 portant application à la commune de 
Villeneuve-le-Roi des dispositions du décret du 30 octobre 1955 
relatif à l'éclairage public de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 2% mars 1852 relatif aux rues de Paris et notam- 
ment l'article 9 aux termes duquel «les dispositions du présent 
décret pourront être appliquées à toutes les villes qui en feront la 
demande par des décrels spéciaux rendus dans la forme des règle- 
ments d'administration publique »; 

Vu le décret du 30 octobre 1933 relatif à l'éclairage public de 
Paris et notamment l'arlicie 14 aux termes duquel « les dispositions 
du présent décret sont également applicabies aux villes auxquelles 
ont été étendues les dispositions du décret du 2% mars 1852. Elles 
pourront être appliquées à toutes les villes qui en feront Ja 
demande dans Jes conditions prévues par l'article 9 du décret du 
26 mars 1852»; 

Vu la demande présentée par la commune de Villeneuve-le-Roij; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrètle : 

Art. fer. — Sont applicables À la commune de Villenenve-le-Rof 
(Seine-et-Oise) les disposilions du décret du 20 octobre 1%% relatif 
à l'éclairage public de Paris. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGES -MAUNOURY, 


0 


Transport et cistribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1%8; 

Vu la loi du 8 avril 4916, et notamment son article 45; 

Vu le décret du 7 juin 1%% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 935, et nolarnmment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 3 octobre 4195 de l'ingénieur en chef 
de la 2 circonscription électrique, délégation de Nancy; 

Vu l'arrèlé du 11 inars 195% porlan! délézation de signature, 


Arrêle : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utililé publique les travaux de construc- 
tion du bouclage 11 kV Vezelise—Gerbecourt (Meurthe-et-Moselle). 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un déjai de trois années à comp- 
ter de la date du présent arrêté. 

Art. 3 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal offictel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955, 

Peur Je rninisire de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT. 


— 


18 Novembre 14; 


Le ministre de l'industrie et du cornmerce, 


Vu la loi du 15 ju 1906, et nolarmmment son article 12, comp'été 
et modilié par le décret du 12 novembre 148; 

Vu la loi du S avril 19226, et notamment son article 

Vu le décret du 3 juin 1950 portant règlement d'administratior 
publique pour l'application dudit articie 95, et notamment son 
arliche 19 

Vu en dute du octobre 195% de r en hef 
de la éiectrique : 

Vu l'arroté du 11 mars 195% portant délézaïion de signature, 

Arrèie 
Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travanx de cons- 


de distribution d'énergie é'ecirique aux ser- 
(Haute-Laronne). 


truction de la 
vices publics à 10 kV le F 

art, ? Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre effectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrèté, 


Art. 3, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrôté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 26 octobre 1955. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de 
LOUIS SAULGEOT, 


l'électricité, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 196, et nolamment son article 12, complété 
et modifié par le décrel du 1: novembre 148; 

Vu ba du avril 19356, et nolsmment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 3%, et nülamment son 
article 19: 

Vu le rapport en date du 5% octobre 1955 de l'ingénieur en chef 
de la © circonscriplion électrique : 

Vu l'arrèté du 41 mars 1%55 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont déclarts d'utilité publique les travaux de construe- 
tion de la ligne de distribution d'énergie é'ectrique aux services 
pullics à kV Bourg Madame-—Palau-de-Cerdagne (Pyrénes-Orien- 
lales), 

Art. 2. — Les exp: 
travaux devront être effectuées dans un 
compiler de la date du présent arrêté. 
£ Art, 3% — Le direcleur du gaz et de l'électricité est rhargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié aa Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 26 octobre 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT, 


priations nécessaires pour l'exéculion desdits 
délai de trois années à 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses, 


Par arrêté MS 23/55 en date du # novembre 1955, la validité de 
l'arrêté en date du 21 décembre 1%9, agréant pour être employé 
dans les mines grisouleuses le « Moteur 50 ch, V, t\pe 
construit par Weslinghouse Electric Corporation » à Piltsburgh Pa 
(U, S. A.), dont les caractéristiques sont définies par le plan 61 A 103 
modifié : 

Soil par la nolice descriptive et les plans MAT 1 056 SE, MO, éta- 
blis par les Houillères du bassin du Nord—Pas-de-Calais et joints à 
l'arrêté d'agrément du 21 

Soit par la notice descriptive et les plans MAT 1 56 SE/MO et 
MAT 1 %67 SE/MO établis par les Houillères du bassin dun Nord—Pas- 
de£Calais el joints à l'arrêté d'incorporation du 31 mai 1951, 
est élendue au « moleur 50 ch, 550 V, type ho », du même cons(ruc- 


Par arrèl£ MS 24/55 en date du &4 novembre 1%%, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le «Coffret à voyants et 
relais types V À X 19 et V L 192 À » construit par la société 
anonyme Téléphones Le Las, 1, rue de Vaugirard, à Paris (1%). 

Le carter ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir suM 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équi- 

« d'entrées de cable d'un type agréé faisant avec le carter un 

int d'au moins %5 mm de largeur et dont les vis de fixation ne 

cheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


— 
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Par arrêté MS 2,5 en date du 4 novembre 1955, sont agréés , 
employés dans mines grisoutenses les « Moleurs ivpe 
F à, F » consiruits par la société Constructions électris 
Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe et-Moselle), 

Le carter ou chacun des ééments de celui-ci devra avair i 
avec suc:ès l'épreuve hydraulique sous la pression de 4 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils salisf.:+ 
aux conditions suivantes ; 

to La différence de diamètre entre l'arbre et son logement 4:13 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e j!s seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 


avec ja boite à bornes un joint d'au moins 12 mm de largeur «1! 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celle ci, 


Par arrêté MS 26/55 en date du : novembre 1957, sont agréés pour 
ôtre employés dans les mines grisouteuses les « Moteurs |: 
F 100 à et F 100 D », construits par la société Constructions # 
triques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-el-Moselle 


Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous les pressious de: 

5,000 hpz pour la carcasse du moteur: 

3 hpz pour la hoile à bornes haute ; 

6 hpz pour la boile à bornes basse. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que S'ils salisfint 
aux conditions suivantes : 

1° La diflérence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,3 mm : 

2e ]!s seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec la boite à bornes un joint d'au moins 12 mn de largeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celle-ci; 

eo S'ils ne sont pas équipés d'une boite à bornes conforme À 
l'une des deux boîles représentées sur le plan 31.432 a, ils devrout 
être équipés d'une boile à bornes d'un type agréé, de volume libre 
interne inférieur à 41.000 cm° et présentant une face de fixation 
identique à l'empreinte de la carcasse; celle boite devra faire ae 
la carcasse du moteur un joint d'au moins 12 mm de largeur et 
ses vis de fixation ne devront pas déboucher à l'intérieur de celle 


+e—+- 


Par arrêté MS 27/55 en date du $ novembre 1955, est agréé pour 
Cire empluyé dans les mines grisouteuses le « Boitier slandiri 
type PA », construit par la société Forges et ateliers de constru 
tions electriques de Jeumont, 195, avenue du Président-Wilson, à 
la Plaine-Saint-Denis (Seine). 

Le carter, on chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7,5 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° Dans le cas où le couvercle comporte des axes mobiles, la d" 
rence de diamètre entre ces axes et leur logement ne devra ;:5 
dépasser 0,5 mm: 

Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisint 
avec Le carter un joint d'au moins 17 mm de longueur. 


Par arrêté MS %S,3%5 en dale du 4 novembre 195, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouleuses le « Moteur type M E L 1 
212 X 54 », construit pur la société Le Matériel électrique S. W,. 
Mu, route d'Heyritux, à Lyon (Rhône). 

Le carter, on chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

3,5 hpz pour la carcasse; 

6  hpz pour la boite à bornes. 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
dans les couvre-roulements intérieurs ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2 Ils seront équipés de 2% de raccordement d'un t\pe 
agréé faisant avec le carter de la boîte un joint d'au moins 2 min 
de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'ints- 
rieur de celui-ci. Si un orifice d'entrée de câble n'est pas utilié, 
il sera muni de l'obturateur prévu à cet effet. 


— +- 
Homologation de normes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 2% mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 2% mai 19% fixant le statut de la normalisation : 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 

Arrêle : 

Art. fer, — Sont homologuées, à la date du 20 septembre 

vingt-trois normes françaises suivantes : 
Analyse chimique des minerais de [er. 


NF A 06-114. — Dosage gravimétrique du soufre. 
NF A 06-115. — Dosage volumétrique du fer ferreux, 
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Analyse chimique des plombs. Arrèle : 
: Art, fer, — est inelilué À ‘a radiodifusion-télérision francaise, an 
NF A 06310, — Dosagi calorimétrique du centre Bourdan, une régie d'avances pour le payement des dépenses 
l'échantillon pour l'analyse chi- suivantes : 


NF A 06311, — Préparation de 
mique. 
Brosserie. 


NE B 90001. — Viroles pour brosses à peindre. 
Economie domestique. 


NF D 22-325, — Appareils de cuisson au gaz pour usage dome:lique. 
NF D 35-35. — Appareils ménagers pour la produciion d'eau chaude 
par le £az. 
Construction narale. 


15-100. — Atrateur: spécification généra!e. 


NF J 

AF J 35-110. — Aéraleur à vis en fonte sans verre mort: ensemble. 

NE J 55-112, — Aéraleur à vis en fon'e sans verre morl: chapeau. 

NE J — Aératcur à vis en fonte avec ou sans verre mort: 
siège avec guide. 

NE J 55-120, — Aérateur à vis en fonte avec verre mort: ensemLie. 


J 
J 15-122, — Aéraleur à vis en fonte avec verre merl: chapeau. 
J 15-126. — Aérateur à vis en fonte: tige de manœuvre. 
NE J 35-128, — Aéraleur à vis en fonte: couronne et verre mort. 
J 45-11. — Aéralcur à vis en tôle d'acier: ensemble. 
) 15 1433. — Aéraleur à vis en tôle d'acier: chapeau. 
J 59-13. — Aéraleur à vis en lôte d'acier: surbau et guides. 
15-137. — Acraleur à vis en d'acier: tiges de manœuvre. 
J i5-110, — Acraleur sur mäâtercau, 


Papier. 
AF Q 03-002. — Echanlilonnaige du papier en l'élat pour essais. 


Qualité des fournitures de produits industriels. 


NF X 06-011. — Délinilion, choix el spécification de la quaiité d'une 
Journilure. 

NF X 06-012 — Méihodes de conirôle de la qualilé {echnique d'une 
fourniture. 


Art. 2. — Sont annuilces, à Ja dale du 90 seplembre 1955, les 
trois normes francaises suivantes: 


Analyse chimique des [erro et Siico-alluges. 


NF Cir A 06-201. — Dosage dun carbone {méthode volumétrique) (ho- 
mologuée en mai 1918). 


Economie domestique. 


NF D 92325, — Appareils de cuisson au gaz pour usage domestique 
(homologuée en mars 1955). 

NE D 95-325, — Appareils ménagers pour ja production d'eau chaude 

par le gaz (homologuée en février 1954). 

Fail à Paris, le 9 novembre 19%55. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERREL. 


INFORMATION 


Régies d'avances. 


Le ministre de l'industrie et du commerce (informalion), 


Vu l'arlicle 8 de l’erdonnance du 30 décembre 194 portant fixa- 
lun des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
pour les lrois premiers mois de l’exerci'e 1945; 

Va l'instruction interministérielle du 1 avril 1915 sur le service 
des receltes et des dépenses el sur la complabiilé des opérations de 
française ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
Cl aux régies de recelles instiluées pour le payement des menues 
dépenses ou la perception des receltes imputables au budget de 
l'Elat, aux budgels annexes, aux budgets des établissements publics 
halionaux où aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrèlé du 12 septembre 192 fixant le taux de l'indemnité de 
Tesponsabilité susceplible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Elat et des 
budgets annexes, ainsi que le cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1%2, modifié par l'arrêté 
du >» seplembre 1955, portant institution de régies d'avances auprès 
des services de la radiodiffusion télévision française, 


Avances sur frais de missions, de déplacements et de trancports 
aux journalistes, reporters el lechmciens du service des reporlages. 

Art, 2, — Le montant maximum des avances susceplib'es d'être 
consenties au régisseur est fixé à 800.000 F. 

il devra être justifié de l'emploi de ces crédits dans le délai d'un 
mois et dans les formes prévues aux articles 5 à 60 de l'instruction 
interministérielle susvisée, 

Art, 3. — Le montant de l'indemnité susceptible d'être al'ouée au 
régisseur ainsi que le nonlant du cautionnement auquel est 
astreint sont flxés conformément aux dispositions de l'arrélè du 
42 septembre 1952. 

Art. 4. — Le dirceteur général et l'agent comptable de la radia- 
dilfusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répuliique française. 

Fail à Paris, le 5 novembre 1935. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique 
délégué auprès des services d'information, 
HENRI CARRIEN, 


+ 


Le ministre ée l'industrie et du commerce (information), 


Va l'article & de l'ordonnan:e du 90 décembre 1954 portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
civils pour ies trois premiers mois de l'exercice 1%; 

Vu l'instruction interminis'érielle du fer avril 49% sur le service 
des receltes et des dépenses et sur la complabilhté des opérations 
de la radiodiffusion-lélévision française ; 

Vu le décret no 51-435 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des menues 
dépenses ou la perception des recettes imputables au budget de 
l'Elat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements pubkies 
nalionaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant Je taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être alouce aux régisseurs d'avanres 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Elat et de: 
budgets annexes, ainsi :e cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952, modifié par l'arrêté du 
98 seplembre 195, portant institution de régies d'avances auprès des 
services de la radivdiffusion-lélévision française ; 

Va l'arrêté du 26 sep'embhre 1933, modifié par les arrêtés des 
2 septembre 1951 et 22 mars 193, instiluant à la radiodifflusion- 
télévision française une régie d'avances auprès du service de l'exploi- 
lation radiodiffusion, 


Arrèle : 

Art. fer, — Les articles fe et 2 de l'arrêté du 26 septembre 1953, 
modillés par les arrêtés des 2 septembre 1954 el 22 anars 19,55, sont 
inodiliés comme suit: 

« Art. 1°, — Ajouter in fine: 

« Avances sur frais de missions, de déplarements et de transports 
aux journalistes, reporters et techniciens du service des reéjor!'ages, 

« Art. 2, — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenlies au régisseur est fixé à 6.900.000 F ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général et l'agent compialle de la radiodif 
fusion-lélévision française sont chargés, chacun en ee qui le con 
cerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 novembre 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le consoler technique 
dél'gué auprès des services d'informahon, 
CARRIFR. 


Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrélé du 12 novernbre 1955, M, Valet (Henri), ingénieur des 
télécommunications de 3 classe à la radiodhffusiun-télévision fran- 
çaise est, à cofnpler du ‘évrier 1955, mmaintens en position de 
service delaché pour une période maximum de cinq années auprès 
du minisière des affaires étrangères pour servir au Maroc où il 
exercera les fonctiuns d'ingénieur du service de la radiodiffusion 
à la direction de l'office des postes, tékgriphes et téléphones. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Novembre 1955, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 14 novembre 1255 portant déclaration d'utilité publique dos 
travaux d'adduction d'eau à exéculer par le syndicat intercommu- 
nai des eaux de (Haute-Loire). 


Par décret du 15 novembre 1955, sont déclarés d'utilité publique 


les travaux à entre; ré par le syndical des eaux 
du r r préfectoraux des novembre 
1046, 2 juillet 1900, 17 février 1951 et 17 janvier 2953 entre les com: 
mrunes Auzon, uslus, Espalem, Lorlanges, Autrar, 
Leoloinz, Crenier-Monigon, Saintheauzire, Saint-Laurent-Chabreuge, 
Verg héon, Lempdes, Frugères-les-Min sainte-Florne, Saint- 
riesles, Mesumont, saint-Geron, Agpchat, Ardes-sur 
Loue, Saint Gervais at Levvaux, en vuë de leur alimen- 
Laon en polabée, tels que lesdits Lavaux figurent an plan annexé 
au présent décret, 

Le du Cezallier cest autorisé À dériver, jusqu'à concurrence 
de 25 cconde, Caux prenant naissanmee dans le massif du 
du Luguet siinées duns les bassins alimen- 


tres de la bave du Sud et de la Voweuse, notamment au lieudit 


'p-p'ein d ivrages de captage du bassin de la Voireuse sera 
Peslilud dans ce bassin aux frais du syndicat 

Un appareil de janñge dont les dissositions pourront être approu- 
vees par le préfet du Puy-de-Nôme sera accessible aux ingénieurs du 
vice sonde pour leur permettre de contrer, à tous 
moments, Je débit dérivé ur de syndicat. 


Conformément aux engagements pris par les conseils muni-ipanx 
des communes associées, le syndicat de communes devra indem- 
miser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux, des dom- 
mages qu'iis pourront prouver leur avoir élé causés par la dériva- 
tion des eaux. 

Un périmètre de protection sera implanté 

fe En amont des drainms de captage à 20 mètres en terrain boisé 
et mètres en terrain nom boisé; 

2e En aval des drains et sur les côtés à 3 mètres. 

Des bornes seront placées aux points principaux du périmètre 
Ci deseus déterminé, 

Le bornage aura lieu à la diligence et aux frais du syndicat inter- 
Commanal du Cezallier par les soins des ingénieurs du service du 
génie rural qui dresseront procès-verbal de l'opération. 

La commune d'Anzat-le-Luguet sera autorisée, par arrêté préfec- 
foral, à se brancher, en vue Je son alimentation en eau potable, sur 
les ouvrages de captage visés par le présent décret. Cette col'ectivité 
prendra à sa charge tous les frais d'installation de ses propres 
cuvrages. 

Le syndicat des eaux du Cezallier devra laisser toute autre collec- 
fivilé, düment autorisée par un acte déclaratif d'utilité publique, 
utiliser les ouvrages visés par le présent décret, en vue de la dériva- 
Don à son profit de tout où partie des eaux surabondantes. Cette dee- 
nière collectivité prendra à sa charge tous les frais d'installation 
de ses propres ouvrages, sans préjudice de sa participation à l'amor- 
pan des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première 
nstal ation, 


L'amort ssement courra à compler de la date d'utilisation de l'ou- 
vrage, 


Le président du comité agissant au nom du syndical est autorisé 
à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, en vertu 
des décrets des 8 août et 30 octobre 1935, les terrains nécessaires 
pour la réalisation du projet. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle où non avenue si les expropriations à effectuer pour l'exécu- 
ton des travaux ne sont pis accomplies dans le délai de trois ans à 
compter de ce jour. 


Décret du 14 novembre 1955 portant déclaration d'utilité publique 
des travaux d'adduction d'eau à entreprendre par le syndicat 
intercommunal de distribution d'eau du Nord pour l'alimentation 
de la région des Flandres-Nord et de la commune de Blendecques 
(Pas-de-Calais). 


Par décret en date du 14 novembre 1955, sont déclarés d'utilité 
Publique les travaux à entreprendre par le syndicat intercommunal 
de distribution d'eau du Nord en vue de l'alimentation en eau 
potable des communes de la région « Flandres-Nord » et de la com- 
mune de Blendecques (Pas-de-Calais), tels que lesdits travaux 
figurent au plan général annexé au présent décret. 

Le syndicat intercommunal de distribution d'eau du Nord est 
aulorisé à dériver une partie des eaux souterraines recueillies À 
paztir du forage sis sur le territoire de la commune de Blendecques 
(Pas-de-Calais), dans la parcelle ne 24, scetion D du cadastre, sui- 
vant plan parcellaire joint. 

Le volume total d'eau à prélever par le syndicat intercommunal 
de distribution d'eau du Nord ne pourra exetder 66,6 litres par 


seconde 240 cubes-heure avec maximum de 3.825 mèl:es 


cubes paz jour, 


Le syndirat devra laisser toute autre collectivité dûment autorisée 
par arrèlé pré'ectoral et éventuellement les communes de Clair- 
marais, Wardrecques, Racquinghem et 
Willes, limitrophes du département du Nord, utilisez les ouvrages 
visés par le présent décret en vue de la dérivation 4 leur profit 
de tout on partie des eaux surabondantes, Ces dernières coller !i- 
viiés prendront à leur charge tous les frais d'installation de leu 
propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à l’amortisse. 
nent des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première instal- 
lation. 

L'amortissement courra à compter de la date d'utilisation de 
l'ouvrage. 

1! sera réservé par priorité sur ce débit, au profit de la communs 
de Hlendecques, 8,3 litres-seconde ou 30 mètres cubes-heure avec 
de mètres cubes pur jour, 

Le svndicat intercommunal de distribution d'eau du Nord sera 
tenu de soumettre à l'agrément, avant installation, puis au con- 
trôle permanent en cours d'exploitation, de l'administration préce 
lorale et des servires techniques du Pas-de-Caais les appareils de 
mesure de débit à placer au départ des cynduiles de relowement 
des groupes électro-pompes. 

Conformément aux engagements pris par le comité syndical dans 
sa Séance du 6 novembre 1953 et par la commune de Blendecques 
le 29 janvier 1955, le syndicat intercommunal de distribution 
d'eau du Nord et la commune de Blendecques considérée isolé. 
ment devront indemmniser les usiniers, irrigants et aulres usagers 
des eaux de tous les dommages qu'ils pourront prouvez leur avoir 
été causés par la dérivation des eaux. 

Il sera étabii autour du forage un périmètre de protection confor 
méiment aux indications du géologue ofliciel. 

Le président du comité agissant au nom du syndicat est autorisé 
à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'exproprialion, en vertu 
des décrets des 8 août et 30 octobre 1955, les terrains nécessaires à 
la réalisation du projet. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considfrée comme 
nuile et non avenue si les expropriations à eflectuer poux lexé 
caution des travaux ne sont pas accomplies dans le délai de cinq 
ans à compler de ce jour, 


&- 


Indemnisation des distilleries annexées à des sucreries pour réduc- 
tion ou suppression définitives des droiis d'alcool de betteraves et 
homologation de transferts definilifs des droiis. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le 
ministre de l'agricuiture, 


Vu le décret no 52-708 du 9 août 1953 pris en exécution de l'article 7 
de la lot ne 53-611 du 11 juil'et 1953; 
Vu le décret no 51-202 du 23 février 19%54 portant application de 
l'article 4 du décret précité; 
Vu l'avis de la commission consuitative des alcools (section belle 
raves), 
Arrêtent : 


Art, fer, — Sont supprimés en tout ou partie, à compter de In 
campagne 1953-1956, les droils en alcool de Leïteraves des distilleries 
annexées à des sucreries dunt les noms suivent: 

Sucrerie distillerie d'Escaudœuvres, Berncuil-sur-Aisne, 
sous-Laon, Vic-sur-Aisne, Etrepagny, Attin-Verlon. 

Art, 2%, — Le montant des indemnités s'élève à 100.270.047 F, pour 
une suppression globale de 33.213 hectolitres. 

Le tableau annexé au présent arrêlé précise le volume d'alcool de 
betteraves supprimé pour chaque usine et le montant de l'indem- 
nité revenant à chaque distilateur (1). 


Art. 3. — Fst autorisé, au bénéfice de ja distillerie coopéralive de 
Mirebeau-sur4èze (Côte-d'Or}, le translert définitif de droits de 
production d'alrool de 2.553 hecloiitres en provenance de la sucrerie- 
raflinerie de Chalon-sur-Saône à Aiserey, et de 1.447 hectolitres en 
provenance de la sucrerie centrale de Cambrai, à Escaudœuvres. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l'agricullure sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le %5 octobre 1955. 


Aulnois 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
Le ministre des finances 
et des ajjuires économiques, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
PISRRE PESSE. 


(1) Le tableau ei-deseus prévu peut étre consulté au ministère de 
l'agriculture, direction de la produelion agricole, 73, rue de Varenne, 
et au service des alcools, 11, rue de l'Echelle, Paris, 
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Modification de l'arrêté du 12 novembre 1953 déterminant le contin- 


gent et les conditions d'importation au droit réduit des pommes 
de terre de semence (ex 67 E du tarif douanier). 


AGditif au Journal ofliciel du 29 octobre 1955, page 106 : 
{Annexe à l'arrèlé du 28 octobre 1955.) 
bemande d'autorisetion d'importation à droit réduit 
de pomanes de terre de semence. 


(N° ex 67 E du tarif douanier) 


faire à droits réduils (quantités en tonnes brutes) ................................... 
dc pommes de terre de semence, des variéiés prévues à l'arrêté 
du ?8 octobre 1955, originaires de (pays d'origine) ,............................... 
Ces produits seront accompagnés lors de l'importation des pièces 
justulicatives suivantes: certificats phytosanitaires 
L'importation se fera par le bureau de douane de + 


NUMÉRO SIGNATURE ET CACHET 
de la 

DATE QUANTITES IMPLTABLES k de 

en détail. l'inspecteur des douanes. 


— 


(A) Ou, selon le cas, du gouverneur général de l'Algérie où du préfet. 


inspection des fois sociales en agriculture. 


Par arrêlé du 12 novembre 1955, ct à compter du fer août 1951, 
le détachement de M. Orizet (Jean), inspecteur divisionnaire des 
lois sociales en agriculture de fre casse, auprès du Bureau inter- 
halional du travail en qualité de membre de secliun, est renouvelé 
pour une nouvelle période de cinq ans. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Sociétés mutualistes. 


BASSES PYRÉNÉES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date dn 9 novembre 4955, a été approuvée la fusion de ja sorité 
Mulualiste dite Société mutualiste d'Orthez, n° 61-22 à Orthez, avec 
la société mutualiste dite : Caisse mutuaiiste d'entr'aide sociale d'Or- 
ne 64-642, à Orthez. 


DÉPARTEMENT DE LA Vexnée 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 9 novembre 1%5, à été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Mutualité scolaire mortagnaise, n° #5-%00, à Mortagne sur- 
Sèvre, avec la société mutualiste dite Société de secours Imutuels 
de Mortagnesur-Sèvre, n° 65-%, à Morlagne-sur-Sèvre. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 12 novembre 4953, Mme Grassot, adjoint adminis- 
tratif à l'administration eentraie (% échelon), est déiachée en 
qualité de commis (% échelon des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre (direction départementale du travail et de 
la main d'œuvre de ge pour une période d'un an, du % septembre 
1%55 au 24 septembre 1% inclus. 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêlé du 12 novembre 1%5: Mme Ballien (Mathilde), com- 
mis des directions régionales de la sécurité sociale (4° classe, im- 
die 160, fer janvier 1951; 5e classe, indice 170, 27 septembre 49M; 
é classe, indice 180, 11 novembre 1931; 7% casse, indice 19%, 14 no- 
vembre 1933), est détachée, en la méme qualité, au minisière des 
travaux publics, des transports et du tourisme (servire des voies 
navigables dn Nord et du Pas-de-Calais) du 1° janvier 1931 au 
195, et juillet 4953 au 30 juin 4958, dans les conditions 
fixées par Particle 99 ($ ter) de la loi du 49 octobre 1946. 

Sont annulées les dispositions des arrêtés des M juillet 1941 et 
M décembre 1957, pour la période postérieure au %1 décembre 1950, 


Homologation de dégauchisseuses et de protecteurs pour dégau- 
chisseuses à porte-outils rotatif pour le travail du bois et des 
matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du % novembre 1955 (décision du 
octobre 1955) : page 10877, colonne, article 4, 6e ligne, au heu 
de : « 2° sous le no 214 - 1478 - T 40%... », lire : « 2e sous le 
no 98 - 1476 - T 1055... », 


Momologation de townies et de protecteurs pour toupies à arbres 
verticaux pour le travail du et des matières similaires. 


Pectificatif an Journal officiel du 4 novembre 195 (décision du 
24 octobre 1955): page 16878, 1re colonne, article 3%, 6 ligne, au lieu 
de : « … les établissements Herlaud, rue des Pénitents, à 
Nantes. », lire: « … Jes élablissements Berlaud, ?, rue des Péni- 
lentes, à Nantes, ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 14 novembre 1955 portant tilularisation, à titre personnel, 
d'agents @u corps des techniciens temporaires. 
(Application de la loi du 26 septembre 1951.) 


Par décret en date du 13 novembre 195, sont admis à titre person- 
nel, à compter du 26 mars 192, an bénélire des dispositions de la 
loi du 19 wctobre 19# reialive au statut général des fonctionnéres, 
les agents des corps de terhniciens temporatres du ministère de la 
reconstruction et du logement dont les noms suivent: 


a) Corps des vérilicateurs techniques. 


M. Baoquet (Joseph-Marie Henry François-Gabriel), vérificateur 
technique de fre classe. 
M. Derhot (Louis-Alexandre Camille), vérificateur technique de 
2e classe. 
b) Corps des agents. 


M. Beyer (Joseph -Tliéophile), agent de 1re classe, 

M. Rabay (Jean-Marie), agent de 2° classe. 

Les tilularisalions prévues &i-dessus sont prononcées sons réserve 
du résultat favorable des examens médicaux prévus à l'article 23 
de Ja loi du 19 octobre 196, 

+ 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 12 novembre 1%5, M. Bailly (Jacques), commis 
liluiaire, 7% échelon, des services extérieurs du ministére de la 
reconstruclhion €t du logement au service départemental de da 
Seine-Marilime, est placé dans la position de service détaché pour 
une maximum de cinq ans, à compter du #%er juillet 49%, 
en vue d'occuper un emploi de vérificateur, échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du minislère de La 
reconstruction el du logement. 
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Par arrété du 12 novembre 1955, M. Berthe (Romain), commis 
titulaire, échelun, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement an serice dk partemental de Ja 
Somme, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximun de ciny ans, à compler du ler janvier 12, en 
vue d'occuper un emploi de vérificateur, 3% échelon, du cadre adrmmi- 
nistratif temporairé des services extérieurs du manistére de la recons- 
et du lozement. 


Par arrèté du 1? novembre 1955, M. Boeckler (Andrf), commis 
titulaire, ke échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction €t du logement au service départemental du JIaut- 
un, est placé dans la position de service détaché pour une période 
de ans, à compter du fer avril 1952, en vue d'occuper 
de vérilicaleur, écheson, du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du munistère de la reconstruction 
et du logement, 


— — 


Par arrôté du 1? novembre 1953, Mile Caille (Madeleine), commis 
titulaire, % éche on, des services extcrieurs du minisière de la 
reconstruction et du au servie de part mental des Arde 
nes, } dan la rsition de Service bé pour une période 
maximum de cing ans, à compiler du janvier 1951, en vue d'oceu- 
per un emploi de vernticaleur, 3° échelon, du cadre administratif 
lemouruire des services exténieurs du ministère de la reconstruction 


et du logement, 


Par arrété du 1% novmbre 1955, M. Caron (Robert), commis 
titulaire, échelon, des servires extérieurs du minisiére de ja 
reconstruction et du logement au servie dépariemental du Pas-de- 
Calais, est placé dans la position de service délaché pour une périvde 
de cinq ans, à compter du fe janvier 1952, en vue d'occuper un 
emploi de vérificateur, 3e échelon, du cadre administratif temporaire 
extorieurs du ministère de la reconstruction du 


- — 


l'or arrêté du 1? novembre 1953, M. Goupy (Jean), mdacteur 
titulaire, échelon, des services exléricurs du mminisiètre de Ja 
reconstruction et du logement, affecté aux services départementaux 
de Ja Vienne, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du fr juillet 4955, 
en vue d'occuper l'emploi de directeur de l'office public d'habila- 
lions à lover moderé de la ville de Poitiers. 


des services 
locement. 


Par arréié du 12 novembre 19533, M. Lefèvre ‘André, commis litn- 
laire, échelon, des services extérieurs du minisltére de la recons- 
truction et du logement an service départemental du Nord, est placé 
dans la posilion de service détaché pour une période maximum de 
ans, à compter du juillet 1952, en vue d'occuper un emploi 
de véniliciteur, fer échelon, du cadre administratif temporaire des 
services cxtéricurs du ministère de la reconstruction et du loge- 


ment. 
— &— 


Par arrôt# du 1? novembre 1955, M. Saiter (Bernard', commis 
lituiaire, 7e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
ruconstauchion el du logement au service départemental de l'Oise, 
est placé dans la position de service détaché pour une période maxi- 
de cinq ans, à compiler du 16 juiliet 162, en vue d'occuper 
un emploi de vériticateur, 2° échelon, du cadre administratif tem- 
poraire des services extéricurs du ministère de la reconstruction et 


du logement, 
0 +- 


Par arrété du 12 novembre 1955, M. Simon ‘Albert), commis titu- 
Loire, échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
tructon et du logement au service départemental du Haut-Rhin, est 
placé dans la position de service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du fer décembre 1952, en vue d'occuper un 
emploi de vérificateur, ter échelon, du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et du loge- 


ment, 
+ 0 


Par arrèté du 12 novembre 1955, M. Zlotnitzyne (Antoine), commis 
titulaire, Se échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction ei du logement au service départemental de la 
Moselle, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de ciny ans, à compter du fer janvier 1952, en 
vue d'occuper un vimplon de échelon, du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extéricurs du ministère de la recons- 


truction et du logement, 


Par arrêté du 12 novembre 1935, M. Wullschieger (Roger), commis 
titulaire, 7e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental du Puy-de- 
Dôme, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du f°r janvier 1932, en vue 
d'occuper un emploi de vérilicateur, 2% échelon, du cadre adminis- 
tratif lemporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement. 


— 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Inscription maritime. 


Par arrôté du 12 novemlfre 1955, M. Spertini (André, secrétaire 
adininistratif de 2e classe, fer échelon, est détaché pour une durée 
de cinq ans au maximun, à Compter du fe septembre auprès 
du ministre des affaires étrangères pour affecté au service de 
l'inscription marilime du port de Sfax (Tunisie). 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté Au 12 novembre 1955, est délachée auprès du ministére 
des linances et des affaires Économiques pour une période maxima 
cinq ans, à compler du fer novembre 1%%5, dans jes conditions 
prévues à l'arlic'e 9 (8 3) de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946, 
portant statut général des fonctionnaires: Mile Pail'at (Marie-José 
phe), agent d'exnioitation des postes, télégraphes et téléphones, qui 
assurera en posilion de détachement les fonctions de secrétaire du 
contrôle d'E at. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la justice. 


Par arrêlé du 10 novembre 1955, Mine Deïfino, née Profiri (José. 
phine), est, par applicalion de la iégisialion sur les emp'ois réser- 
\és, hoininée employée de bureau dactylographe de échelon 
Slagiaire au tribunal de première instance de Toulon. 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 21 octobre 1955, l'offre de démissiaqn présentée par 
M. de Bercegol de Lile (Jean), commis adiministralif siagiaire à la 
poudrerie de Touiouse, à été a’ceplée à compter du 4e octobra 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 18 novembre 1955. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de lui ‘n° 11%3) relatif à la siluation des 
personnes appelées sous 1:s drapeaux en exéculion d'engagements 
pour la durée de la guerre, (Rapport adopté à la majorilé absolue 
des membres composant la comimnission.) (Ne 116%, — M, Pierre 
Audré, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi (n° 4518) de M. Césaire et 
piusieurs de ses collègues tendant à porter désalflectalion et cession 
de terrains et locaux mililaires à Fort-de-France. (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 
(No 11601. — M. Billat, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat.) 

3. — Vote de la proposition de loi (n° 10197) de M. Secrélain 
tendant à compléter l'article 58 de la loi du 31 mars 19% sur le 
recrutement de l'armée, (Ne 11794, — M. Billat, rapporteur.) {sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4, — Vole de la proposition de loi (n° 10916) de M. Rabier et 
lusieurs de ses collègues tendant à rendre applicables à l'Algérie 
es dispositions de la Toi n° 55-52 du 3 avril 1935, modifiant l'arti- 
cle ter de !a loi ne 51-1372 du 1° décembre 1951 tendant à per- 
mettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains 
occupants de locaux d'habilation ou à usage professionnel. (Ne 11675. 
— M, Rabier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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5. — Vote de la proposition de résolution (ne 166) de M. Deixonne 
viusieurs de ses collègues tendant à inviter je Gouvernement 
les textes régementaires qui doivent permeltre l'ajpii- 
du statut général des fonctionnaires et à reviser toutes sanc- 
jui ne S'inseriraient pas dans le dispositif de la loi, (Rapport 
olé à la majorité absolue des membres composant la eomrnis- 
n (No 11673. — M. Marcel Ribère, rapporteur.) (sous réserve 
n'y ait pas débat.) 
_ Vote des proposilions de loi: 1° de M. Pierre Garet (no 9%) 
roulant à modifier le décret-loi du 25 août 1937, modifié par le 
& ret-oi du 14 juin 198, les luis des 6 août fit et 25 mai #51 et 
ur le décret n° 33-967 du 30 seplembre 1953, sur la procédure de 
rement de certaines créances commerciales : 2° de M, Heuri- 
| Grimaud (ne tendant à modifier le décret du % septembre 
relatif au récouvrement de certaines créances commerciales ; 
te M. Haumesser (n° 9989) tendant à compléter le décret-loi du 
1997 sur ia proctdure de recouvrement de certaines créances 
jates, (Rapport adopté à la majorité absolne des membres 
int la comunission.) (Ne 11555. — M. Maurice Grimaud, rap- 
porteur.) (Sous reserve qu'il n'y ail pas débat.) 
1. — Vole du projet de loi (n° 9838) reialif à la procélure de 
codulration des teéxles législatifs concernant la marine marchande, 
(Ne 1613. — M. Bignon, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 


t 


— Vote de la proposition de loi (n° 3835) de M. Devemry, 
\juue Poinso-Chapuis et M. Levanuel tendant à faire bénéficier les 
intrmitres de la Croix-Rouge mises à la disposition dun service de 

pendant guerre de 1914-1918, des avanlages accordés aux 
anciens combattants au point de vue de l'anciennelé et du calcul 
de la pen-ion de reétraile par les lois des 14 avril 1923 et 20 sepltem- 
bre No 10616. — M. Mouchel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ail pas débat.) 

9. — Vole de la proposilion de loi (neo S649) de M. Dorey et 
priseurs de ses collègues tendant à permettre à certaines catégories 
dé its proporlionnels, nommés tardivement dans un emploi de 
la B, de bénéficier d'une pension d'ancienneté. (No 10720. 
_ VX. besemy, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


10. — Vote du projet de loi (ne 1%51) rendant applicables dans les 
leruores d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, cerlaines dispo-i- 
Los de l'ordonnance du 7 oclobre 1914 relalive à la répression des 
frissons et de Va n° 49-310 du fi mars 19%, modiflant les 
ertcles 247 à 251, 215 et 255 du code pénal et la loi du 27 mai 1885 
sur des ricidivistes, (Ne 116%, — M. Nininc, rapporteur.) (sous 
tuserve qu'il n'y ait pas d“bat.) 

11. — Vole du projet de loi (n° 1349) tendant à æendre applicables 
tn Afrique équatoriale française et an Cameroun les articles fer et 2 
de la loi du 22 avril 1925 modifiant les articles 171 et 205 du code 
d'oustri lion criminelle, et au Togo l'article 2 de cette mime lai. 
a 11639, — M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
ébal.) 


12. — Vote du projet de jai (n° 1352) tendant à rendre applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispo- 
sons de la loi du 2 août 1950 modifiant l'article 380 du code pénal, 
(N° 11650, — M, Ninine, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait 
débat.) 

13. — Vole du projet de loi (no 1354) rendant applcah'es dans les 
terriioires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les modifications 
üunportées dans la métropole aux arlicles 66, 162, 124 el %58 du code 
d'instruction criminelle, (No 11656. — M, Ninine, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

14. — Vote du projet de loi (ne 919) tendant à rendre applicables 
äix Flablissements français de l'Océane cerlaines modifications 
äphoriées au code pénal par les textes en vigueur dans la métropole, 
(N abs — M. Ninine, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ail pas 

15. — Vote du projet de loi {ne 9191) tendant à rendre applicab'es 
à la Nouvelle-Cakédonie et dépendances certaines modif a!ions appor- 
les au code pénal par les textes en vigueur dans 11 métropole, 
a 11658, — M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

16. — Vote du projet de lai {n° 1342) tendant À rendre applicahes 
française des Somalis certaines modifications apportées a4 

pénal par les textes en vigueur dans la métropoïe, (No 11659, — 

M \inine, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

W. — Vote du projet de loi (n° #4) tendant à rendre applicables 
fn Afrique équatoriale française les modifications apportées à des 
arlicies du code pénal par des textes en vigueur dans la mét-opo'e. 
— M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve n'y ait 
Pas débat.) 

18. — Vote du projet de loi {ne 19997) autorisant le Président de 
la République à ratifler l'accord concernant les conditions de travail 
des bateliers rhénans, (No 11692, — M. Duquesne, zapporleur.) (sous 
16Serve qu'il n'y ait pas débat.) 

19. — du projet de Joi 90) tendant! À autoriser le 
President de 1a République à ratifier la convention généra'e relathe 
à là sécurité sociate signée à Paris le %0 septembre 11 entre la 
France e: la Norvège, (No 1169 — M. Duquesne, ripporieur.) (sous 
TEServe qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Pierre Garet constate que, malgré les promes.es verbales 
maintes lois faites, lé règlement des sinistrés mobiliers ne semble 
Pas avoir la faveur de l'administration du ministère de la recunsiruc- 
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tion et du jiogement, Il dénonce notamment avec for:e le cas des 
wersonnes de plus de soixanie-dix aus à qui où ne donne pas satis- 
lion, ou de celies, pl is Agecs encore, À qui on ose offrir des tiures 
dont le dernier tiers n'est remboursable qu'an bout de neuf ans, 
1 demande à M. le ministre de la reconstruction et du logement 
de lui préciser ce qu'il entend faire pour remédier à celle situation 
et comment il entend assurer dans les moindres délais le respect de 
la loi du 2 octobre 1946 sur la réparation des dommages de guerre, 
(3e appel.) 

Ni. — M, Paquet expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que les sighalaires du trailé de E. C. A. s'étaient 
engagés à ne pas praiquer de mesures discriminatoires favorisant 
leur propre industrie. Il apparaît cependant que le gouvernement 
allemand pra‘ique une telle politique, notamment dans le domaine 
des tarifs flrroviaires, pénalisant ainsi la sidérurgie française, 1! Jui 
demaude si des représentations ont été faiies par les autorités fran- 
caises atin qu'un tel état de chose cesse, et, dans l'affirmative, quelle 
réponse leur a été faite. (2e appel.) 

HI, — M. Pierre Ferri demande à M. le secrélaire d'Etat aux finan- 
ces el aux aflaires économiques s'il n'eslime pas opportun d'exa- 
miner la possibilité de reviser en parte le décrel ne 53% du 
11 juillet 4455, Cerita ns articles de ce décret obligent en effet lous 
les hahitanis d'un cerlain nombre de départements, et 
ceux du d'partement de la Seine, à faire avant le 1 octobre une 
déclaralion d'habitation, C'est ainsi que, sous peine de sanctions 
exagérément élevées, deux millions de familes parisiennes devront 
rempiir une déclaration qu'elies devront ailer chercher à leur mairie, 
alors que des renseignements du méme ordre ont déjà été donnés 
lors du dernier recensement et que chaque année les propriétaires 
doivent fournir aux contributions directes un état d'occupalion de 
leurs locaux, établi après vérification auprès de leurs localaires. On 
peut don: considérer que l'obligaïion nouve'le constitue à la fois 
une brimade inutile pour la populalion, en même temps qu'un 
accroissement ceriain et considérable de l'encombrement des ser- 
vices préfectoraux de l'habitation et du lozement. (2° appel.) 

IV. — Quecliun de M. Cris'ofol à M. le ministre de la santé 
publique et de la popialion (ne 13269 du août 1951), (La prési- 
dence a été informée du retrait de cette question par son auteur.) 

V. — Mme Gaérin expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le personnel, aussi bien le personnel 
ouvrier que celui du bureau d'études, de l'usine Morane-sauinier, 
à Puleaux, est menaré de licenciement, Or, l'entreprise est en 
mesure de déselopper l'étuïe et la construction d'avions, notame 
ment pou: une commande éventue'le d'Air Frane, Laisser s'accom- 
plir ces licenciements signitierait faire un pas de nus dans la voie 
de la ‘'iquidalion de l'irdu:trie aéronautique francaise, Elle lui 
demande les mesures qu'il compte prendre, de loue urzenre, pour 
émpècher ces licenciements. 

VE — M. Minjoz demanle À M. le ministre de ‘a justice les 
mesures que comple prendre le Gouvernement pour donner salise 
faction aux revendications des personies de l'admin:s- 
tralion pénitentisire pour éviter le renouselement d'une grève 
logue à celle qu a eu lieu le 20 juin 195». 


VII. — M. Capdeville demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques les raisons pour lesquelles il s'oppose à 
rapporter l'arrêté du ? avril 1955 ne permellant pas à l'union natio- 
naie de crédit de bénéfl:ier de l'application de la loi du 25 mars 162 


VIT. — M. Ramonet signale à M. le ministre du travail et de le 
sécurilé sociale la situation de certains ouvriers dockers et de leurs 
employeurs au regard de la sécurité sociale, I lui demande: 1° s'il 
est exact qu'en telle conjoncture la caisse de sécurilé sociale exige 
13119 F de cotisations pour 12.200 F de salaires, sans qu'il entre 
dans le chiffre de 13.119 F la moindre pénalisation de retard: 2° dans 
l'affirmative, quelle correction il envisage à cel élat de choses, 


IX. — M. de Chevigné demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quelles sont les mesures qu'il sa 
prévues afin de permettre aux jeunes gens appelés à servir en Afri- 
que du Nord de bénéficier de permissions réglementaires, 
rappelle qu'il avait élé décidé, avant les périodes difliciles que 
traverse l'Afrique du Nord, d'accorder des permissions régulières 
aux jeunes gens eflecluant leur service militaire, NH semble qu'à 
plus forte raison maintenant, étant donné le service particulière- 
ment actif, pénible et éprouvant que l'on demande aux jeunes 
gens du contingent qui passent dix-huit mois en Afrique du Nord, 
il serait encore @glus indiqué de leur accorder une permission 
conforme aux disposilions envisagées, 


X. — M. Rouxom allire l'allention de M. le ministre de la recons 
truction et du logement sur la silualion tragique dans laquelle se 
trouve un normmbre toujours grand de sans-Jogis et notamment 
sur le nombre important de familles expulsées à la suite d'une 
décision du tribunal auxquelles il semble que l'application des 
dispositions de la loi ne 44-726 du 15 juillet 1%% n'ont pas suffi 
pour leur procurer une protection eflicace, H lui demande quelles 
mesures le Gouvernement à l'intention de prendre en prévision de 
l'hiver prochain afin que tous les sans-logis puissent trouver un 
abri, grâce, notamment, à l'aménagement d'un certain nombre de 
loeaux inutilisés, à la construction d'asiles pour chacune des caté- 
gories de sans-abri, à l'invitation donnée aux préfets d'avoir à user 
des prérogalives que leur accorde la loi du 15 juillet 1951 pour 
procéder à toute réquisilion nécessaire en vue d'assurer le reloge- 
ment des personnes à l'encontre desquelles une décision de justice 
ordonnant l'expulsion est intervenue, 


21. — Fixation de l'urdre du jour. 
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Liste des projects, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 17 novembre 1955. 


Ne qi Proposition de résolution de M, Kauffmann tendant à 
ler la revisson des articles et 52 de la Constitution 
rouvoyée à la commission du suffrage umversel), 

Ne 11x12 Proposition de loi de M, Jean Caxeux tendant à réta- 


le bénéfice d exonérations fiscales au profit des associa- 

hons culturelles de loisirs, de sports et d'éduealion populaire 

sans but Iucralif (renvoyée à la commission des finances). 

- Proposition de loi de M. Coudray tendant à étendre aux 
marins francais de commeree, de pêche ou de plaisance et 
aux agents du service général à bord des navires ainsi qu'à 
leurs ayants cause, le bénéfice des dispositions de l'article 4, 
de Ja loi du % avril 1953 relatif au droit à pensions, 
roues où allocations (renvoyée à la commission de la marine 
marchande 

Ne 11429 reelifié (1! Proposition de loi de M, Jean Aubin tendant 
à counpléier la loi du 5 janvier 195 relative à l'aménagement de 
la Durance, en ce qui concerne Îles exproprialions de Serre- 
VPoncon à la commission de la production indus- 

Ne Rapport supplémentaire de M Minjoz, de la 
counmieston de la justice, sur les proposilions de loi et de 
résolution relatives au relèvement du taux de l'indemnité 
uwcordée aux greffiers des justices de paix et des tribunaux de 
sunpe police, 

Ne 11#:0 — Proposition de lot de M. Maurice Fredet tendant à 
exonérer du versement forfailaire de 5 p. 100 les rémunéra- 


lions versées aux apprentis (renvoyée à la commission des 
finance 
Ne 1140 (1) (2). — Rapport de M. Paul Ribeyre, au nom de la 


commission du suffrage universel, sur le projet de loi relatif 
à certaines dispositions concernant l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale, 

Ne 11889 (1), — Proposition de résolution de M. Seynat tendant à 
inviter le Gouvernement à contérer la croix de chevalier de la 
Légion d'honneur à titre posthume à Mme René Coty en témoi- 
gnage de gratitude de la France el de la République. 

No 11802 (1) (1, — Rapport supplémentaire de M. Meck, au nom 
de la commis jon du travail, sur le projet de loi instituant un 
fonds national de la vivillesse, et les proposition de loi et de 
résolution relatives aux retraites des vieux travailleurs salariés. 

Ne 11893 — Avis transmis pur M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française sur la proposition de loi tendant à compléter 
les dispositions réglementaires concernant les accidents du 
travail et les risqu professionnels en Nouvelle Calédonie et 
d'pendances, 

No 11905 — Rapport de M, Minjoz, au nom de la commission de la 
sur prosel de loi tendant à modifier la loi du 
Zi janvier 1M0 relalive à la prorogation des délais des protêts 
et des actes destinés à conserver les recours en matière de 
vaicurs négociables, 

Ne 11806 — Rapport de M. Coudirt, au nom de la commission de la 
uslive, sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de 
la République, tendant à modifier l'ordonnance du 930 juin 145 
relative à la constatation, la poursuite et la répression des 
jufractions à la legislation économique, 

Ne 11900 — Proposition de résolution de M, Mazier tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser par décret les salaires forfaitaires 
des marins, dans les conditions prévues par l'article 14 de la 
loi du 2? septembre 198 (renvoyée à la commission de la 
marine marchande). 


- 


(1) Tirage restreint, 

(2) Ce document a 618 mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 15 novembre 1965, 

3 Ce document à étf ms à la disposition de Mmes ct MM. les 
députés le 16 novembre 1955, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 18 novembre 1955. 


Ne 11267 — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant 
à maintenir le droit aux prestalions fumiliales et aux presta- 
liuns de l'assurance maladie pour les enfants à charge ayant 
terminé leur scolarité obligatoire qui n'ont pu trouver d'emploi 
à la fin de leur apprentyssage malgré leur inscription à un 
service de placement de la main-d'œuvre, ou qui justifient 
havoir pu, pour des raisons valables, être placés en appren- 
tissage (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 11Si4 (rectiflcatif). — lroposition de loi de M. Barthélemy ten- 
dant à fixer à trente-six heures la durée maximum du travail 
hebdomadaire du personnel féminin des postes, télégraphes et 
téléphones des services du téléphone et des chèques postaux 
(renvoyée à la commission des moyens de communication.) 


N° 11854. — Proposition de résolution de M. Deliaune tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures néce. 
saires pour permettre le retour à la départementalisation des 
dépenses d'aide sociale (renvoyée à la commission de l'inté. 
rieur). 

11859. — Projet de loi modifiant certaines dispositions du décret 
du 27 novembre 1916 porlant organisation de la sécurité sociile 
dans les mines en ce qui concerne la retraite des ouvriers 
mineurs (renvoyé à la conmnission de la production indus- 
trielle). 

No 11903 (1). — Rapport de M. Taillade, au nom de la commission 
de complabjlité, concernant le règlement définitif des comptes 
de l’Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union franç ue 
et du Conseil économique pour l'exercice 1953. 

Ne 11904 (1). — Rapport de M. Sion, au nom de la commission de 
la production industrielle, sur le projet de loi modifiant cer. 
taines dispositions du décret. du 27 novembre 1%6 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines en ce qui 
concerne la retraite des ouvriers mineurs. 

No 11906 (1), — Avis de M. Guy Petit, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi modifiant certaines dispositions 
du décret du 27 novembre 19:6 portant organisation de Ja 
sécurité sociale dans les mines en ce qui concerne la retraite 
des ouvriers mineurs. 

No {1911. — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à assujettir 
à la patiente les propriétaires on fermiers de marais salants 
(renvoyée à la commission de l'intérieur), 

No 11913. — Rapport de M. Charles Barengé, au nom de la com. 
mission des finances, sur le projet de loi portant: 1° ouver. 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1%95; 2° ratificalion 
de décrets. 

No 11920. — Rapport de M. Gau, au nom de la commission des 
boissons, sur le projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention internationale pour 
l'unification des méthodes d'analyse et d'appréciation des vins, 
signée à Paris le 13% octobre 1954. 

No 11923. — Proposition de loi de M. Djelloul Ould Kadi tendant 
à titulariser les fonclionnaires françaises et francais musul- 
mans en Algérie, et à les recruter dans la proportion de 
5) p. 100 (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


e 


N 


(1) Tirage restreint. 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du samedi 12 noerembre 1%. 


Présents. — MM, Pallanger (Robert) (Seine-et-Oise), PBarrachin, 
Rénard (François), Boscary-Monsservin, Bruyneel, Coste-Floret ‘Paul) 
(Hérault), Defos du Rau, bejean, De'achen2l, belces, branne, Demu- 
sois, Duclos (Jacques), Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire- 
Intérieure), Hugues (Emie) {Alpes-Maritimes}, Lamarque-Cando, 
Lelehvre (Francine) (Seine}, MM, Legaret, Lejeune {Max), 
Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, Minjez, 
Moisan, Moro-Giatlerri (de), Moustlier {de), Nisse, Mine Germaine 
Peyroles, MM. Prélot, Pupat, Puy, Révillon (Tony), Ribeyre (Paul) 
{Ardèche}, Savary, Temple, Vilabrègue. Villon (Pierre). 

Suppléants. — MM. Dorey {de M. RBouxom), Aubame (de M. Mau- 
rice Lenormand), Delabre (de M. Le Sénéchal), Guiguen (de 
M. Maton!, Barthélemy (de M, Palinaud), Ninine (de M, Sissoko). 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du jeudi 17 novembre 1%5. 
Présent. — M YViatie 


Commission des finances, 


Séance du jeudi 17 novembre 1%5. 


Présents. — MM. Arnal, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
(François), Brusset (Max), Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes) 
Denais (Joseph), Dorey, Ferri (Pierre), Gardey (Abel), Goza 
(Gilles), Leenhardt (Francis', Le Rov Ladurie, Liautey (André), 
Maga (llubert), Massot (Marcel), Mazier, Meunier (Perre) (Côte- 
d'Or), Palewski (Jean-Paul) (seine-et-Oise), Petit (Guy) (Basses- 
Pyrénées), Pineau, Rernaud (Paui), Tingry {de), Tourtaud. 

Suppléants. — MM. Briot. Charlot {Jean:, lénault, Louvel. 


Commission de l'intérieur. 


Séance du Jeudi 17 novembre 1955. 


Présents. — MM. Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Cartier (areell 
arce 


(Seine-el-Oise), Genton, Priou, Quilici, Quinson, Ribère 
(Alger), Mme Sportisse, M. Wagner. 
Excusé. — M. Ben Tounês. 
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Commission des moyens de communication et du tourisme. 
Séance du jeudi 17 novembre 1955. 
Présents. — MM. Anthonioz, Barbier, Barthélémy, Pafour, Faraud, 


varlel Louis} (Haute-Savaic), Morève, Noël (Marcel) (Aube, Penoy, 
Jerrin, Regaulie, Sibue, 
Ercusés. — MM. de Gracia, Souquès. 


Commission des pensions. 


Séance du jeudi 15 norembre 1955. 


Présents. — MM. Begouin.. Berthet, Cherrier, ConJat-Mahaman, 
Delibre, Delaune, Deveinv, Dixnuer, Mme Gabriel-Péri (Mathilde), 
MM. Garavel, Godin, Hakiki, Huel, Jean (Léon) (Hérault), Le Cou- 
taller, Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Morève, Moulon, Tourné. 

Suppléants. — MM. Lamarque-Cando (de M. Pradeau), Gernez {de 
M. Guislain), Méhaignerie M. Hulin), Aubin ‘de M. Mamba Sano), 
borey (de M, Sanogo Sekou), Rousselot (de M. Lefèvre), Bourdellès 
ide M. Barry), Nénon ‘de M. Dicko), Cavelier (de M, Sid Cara), Reille- 
&out tde M. Mouchet), Paul Coste-Floret ‘de M. Aït Ali), befos du 
(de M. Béchir Saw), Mme Laissaie (de M. Driveny). M. Marcel 
Noel de M. Rosenblatt}, Mme Roca {de Mme Guérin), MM. Alphonse 
Den:s (de M. Casanova), Ranaivo (de X. Guissou). 


Pans sa séance du jeudi 17 novembre 1955, la commission des pen- 
sions a élu M. Bégouin, président, en remplacement de M. Badie. 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du jeudi 17 novembre 1955. 


Présents. — MM. Couston {Paul}, Coutant (Robert, Goudoux, 
Mancey (André) (Pas-de-Calais), Roucaute {Gabrie!), Sion, Védrines. 


Suppléant, — M. Meck (de M, Catoire). 


Convocation de commission. 


La commission de la justice et de législation se réunira le vendredi 
48 novembre 1955, à onze heures trente (local de la commission 
no 250) : 

Examen de la demande de discussion d'urgence présentée par 
M. Seynat pour sa proposition de résolution invitant le Gouvernement 
à conférer la croix de chevalier de la Légion d'honneur, à titre 
posthume, à Mme René Coty, en témoignage de la gratitude de la 
Fance el de la République. 


Convocation rectifite, 


En raison de l'heure tardive à laquelle peut être levée la séance 
de l’Assemblée nationale dans la nuit de jeudi à vendredi, la réunion 
de la commission de l’agriculture, prévue pour le vendredi 18 novem- 
_ 1955, à neuf heures trente, est reportée à onze heures le même 
ouz. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 31 du règlement 
(vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et pré- 
Sidenis des groupes de quatorze membres au moins) est convoquée 
ar M. le président pour le vendredi 18 novembre 1955, à quinze 
cures, dans les salons de la présidence. 


Réunions de commissions du vendredi 18 novembre 1955. 


Commission de l’agriculture, à onze heures, — Local no 232, 
Commission de la défense nationale, à quinze heures quinze, — 
Local n° 213. 


Commission de la justice et de législation, à onze heures trente. æ 
Cal n° 250, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du vendredi 18 novembre 1955. 


A seize heures. — PLM'QUE 


Discussion éventuelle, en troisième lecture, du prajet de lai relatf® 
au renouvellement de l'Assemb'ée nalionale, (Nes 81, 95, 121 et 126. 


— session de 


Documents mis en distribution le vendredi 18 novembre 1955, 


_ — 


No 122, — Rapport de M. de Villoutreys sur le projet de loi tendant 
à la ratilication du décret du 10 janvier 1%5 portant moditi- 
cation du tarif des droits de douane d'imporlalion. 


No 123. — Rapport de M. de Villoutreys sur le projet de loi portant 
ratiti‘ation du décret du 30 juilet 1954 qui porte modilicalion 
du tarif des droils de douane d'importation, 


No 124. — Rapport de M. de Villoutreys sur le projet de loi portant 
ralification des décrets modiliant certains tarifs douaniers. 


No 127. — Proposition de joi de M. Schwartz tendant à modifier 
l'ordonnance relaie à la réglementation des marchés, des 
communes. 


No 123 — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
portant création d'aliaches agricoles. 

No 125. — Proposition de Jai, adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à modifler l'article 795 du code rural relatif au droit 
de préemption pour les baux ruraux. 


N° 136. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, instituant 
un fonds national de la vieillesse. 


Commission des boissons. 


Séance du jeudi 17 novembre 
Présents — MM, Ague se, Jean Bène, Bretles, Etienne Gay, Gr& 
gory, Marc Pauzet, Périlier, Sempé. 
Suppléent, — M. Enjalbert, 


Ercusés, — MM, Georves Bernard, Henri Cordier, Jean Doussot, 
Hoeffei, Henri Maupoil, Moncarrat, Juies Pinsard, Sauvètre. 


Commission do ta justice et de lég'slation civile, 
criminelle et commerciale, 


Séance du jeudi 17 novembre 195 


Présents, — MM, Gaston Charet, Pelalande, Jean Geoffroy, Louis 
Gros, Namy, Péridier, Georges Pernot, 

Suppléants. — M. Lod£on, Mme Girault, 

Délégué, — M. Gros (par M. Jozeau-Marigné), 


Ercusés. — MM, Carcassonne, Kalb, Marcilhacy, Marcel Molle, 
Edgar Tailhades. 


Commission des moyens de commun cation, 
des transports et du tourisme. 


Séance du jeudi 17 norembre 1955. 
Présents, — MM. Henr Barr, 


Bouquere], Julien Brunhes, Paul Che illier, 
ditte, Pe:dereau, Pinton, Pau: Robert. 


Beaujannot, Jean Pertand, Rilliemaz, 
René Dubo,s, de Men- 
Suppléants. — MM, Cerneiu, Sauvêtre. 


Ercusés — MM, Aube:', Bordeneure, de Geofre Lod£on, Perrot. 
Migeon, 
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Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). AVIS ET COMMUNICATIONS 
Séance du pendi 17 novembre 105. 

Présent? MM. de Bardonnèche, Dassand, Jean Fournier. Jézé- Ministère de l'agriculture. 
quel, Edmond Jo, de Montuilé, Namy, de Pontbriand, Radius, 
Emile , Michel Yver 

2 

Déléque M h 1 r M Auberger). M le Montul'6 par Avis relatif à l'attribution du titre d'ænolcgue. 
M. M. Radius (par M. Robert Chevalier). 

Suppléant, — M, Paul Robert application des dispesilions de l'article de Ja loi no 
du 19 resalive à la groieclion du tire d'ænoljogue 
Mr e Marie-Il Cardot, MM, HMaïdara Maharmane, candidats désireux de postuler ce titre sont invités à adresser avant 

ancul, tésttates) le 15 décembre 1955 au ministère de l'agriculture (service de l' 
gnement, 1 bureau) un dossier conslilué dans les condi $ 
ci-après : 

Convocation de commission. A. — Candidats titulaires d'un diplôme d'ingénieur reconnu pis 


La commission du suff uruver e|, du ontrôle constit itionnef, 
du rà ment pelil se réunira le vendredi novein- 
bre 195, Lialorze heu te {local ne 221 

Examen en trois'ème lecture du projet de loi relatif au renouvel- 
Jerment de VA nhlte sous Fr re du vote de ce lexle 


par l'Assembée 


.) 


Reunion de commission du vendredi 19 novembre 1955. 


Comm n du suffrage universel, dun contrée constitutionnel du 


règlement et des pélilions, à quatorze heures trente. — Local ne 2%. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 


Ordre du jour du mardi 22 novembre 1955, 


A quinze heures. — BLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Cazelles, 
Jean Guiter, Ueorges Monnet et Roul'eaux-Dugaze tendant à deman- 
der au Gouvernement d'insliluer cerlaines vrimes el 
en faveur du personnel du cadre g'nérat des oflic'ers ingénieurs 


de: vaux et ! ts d'outre-mer. \os oh, annde 1451, et ses- 
sion flan, M, Cazelles, rapporteur; avis de la commission de 
J'agriculture, de l'élevage, d “hasses, des pêches et des forêts, 


M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposilion de MM, Reyt, Jean-Bertrand 
Audu, Roger Lévy, de Gouyon, George!, Laurent-Eynac téndant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgenve toutes les mesures 


nécessaires pour permettre Ja continuation et l'achèvement des tra- 
vaux d'aménasement du terrain d'aviation militaire de Bouar (Ouban- 
(Nes 2% et SI, session 1953-16, M. Reyt, rapporteur, 


et n° 8h, session 1955-19, avis de la commission du pan, de 
l'équipement el des communications, M. Lhuillier, rapporteur.) 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 17 novembre 195, l'Assemblée de l'Union 
française à : 

M Bertrani membre de la commissim des affaires économiques, 
en remplacement de M, sylla. 

M. Sylla membre de ‘a commission des affaires sociales, en rem- 
placement de M. Bertrand, 


Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du jeudi 17 novembre 1%, 


Présents: MM. Guiter (Jean), Lhuillier, Revyt, Roulleaux-Dugage 
Barraut (Omer), Suppléants: M. Jean Guiler de M. Jean-Bertrand 
Audu, M. Lhuilier de M, Delmas, M. Revt de M. Céran-Jérusa- 
lemy, M. hRoulleaux Dugage de M. Roclure, M. Omer Sarraut de 
M. Guvard. 

Ercusés: MM. Caze!les, Monnet. 


Assistaient en outre à la séance: Mme Malroux, rapporteur de la 
Sommission des affaires cuilture:les. 


la commission des titres d'ingénieurs, instituée par l'article > 

la loi du 10 juillet 1935, d'une licence ès sciences ou du diplome 

de pharmacien, et justiliant soit d'un slage, soit d'un exercice hono 

table de la profession pendant une durée de trois ans au moins: 
1° Demande sur papier libre; 

2e Exirait d'acte de naissance; 

Extrait du casier judiciaire ; 

io Copies authentiques ou extraits certifiés conformes à l'original 
des diplômes dont le candidat est titulaire, y compris les diplômes 
spécialisés admis en dispen<e de la condition d'avoir exercé la pro- 
fession d'œnologue ($ 3 de l'article 4 de la loi du 19 mars 195 : 

se Cerlilicals de stage mentionnant la période pendant laquelle le 
stage à effectué ainsi que le ou les étabiissements dans lesque!s 
il à été accompii, ou extrait de patente. 

B. — Candidats ne possédant pas les diplômes prévus au para- 
graphe A, juslifiant d'au inoins cinq années de pratique : 

1° Demande sur papier libre; 

20 Extrait d'acte de naissance: 

Jo Extrait du casier judicaire; 

4e Nale faisant connaitre les éludes poursuivies, leur nature, les 
différents stages effectués, les années de pratique dans la profession, 
les établissements fréquentés et donnant tous renseiznements suscep- 
tibles d'éclairer la commission sur la cuilure sciculifique ou tech- 
nique du candidat. 

A l'appui de cetle note, ;s candidat devra joindre la copie authen- 
tique ou un extrait conforme à l'original des diplômes dont il e:t 
éventuellement titulaire, autres que ceux prévus au paragraphe A, 
ainsi que les attestations émanant des employeurs ou un extrait de 
patente. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrtines 
Paye Parité pratiqués cotés à la Bourse 
pr à par la Banque du 
Bourse de France. 47 nov. 195. 
30% États-Unis 1 sUSA 350 . 350 .. 
164 .. | Côte Fse Somalie | 100 F Djib} 1640727}... 
205 . | Mexique ...... 100 pes 200 | 2820 .. 200 
Allemagne occid. | 100 D Mk | 8271 .. | 50 


702 | Delgique ....…. 
5076 | Danemark ‘we d ÿ7 22 
40 | Gde-Hretagne 
55 83 Litalie ........…. 
Norvège ....... 
924 Pays Bas ‘œn 


6765 50 Suède 100 6765 623 67145 6816 50 6763 LE 661 50 
8017 50 |Surse ........ | s. . .. | 8017.. 8015 
1356 25 | Autriche ...... | 100seh. 1356 25 
1013 Égypte ég. 1005 04 997 .. 1013. 1009 .... 
1209 .. | Portugal ....., | 100 sc. | 121739 |1208 25 1226 50 | 120825 .....… 
4207 56 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 4861 11 50 4807 50 | 4807 50 .... 
117 30 | Yougoslavie ... | 100 din 146 666 | 195 117001 41173@ .... 


Zone C. LA 100 r Fr. P....s 
Élate associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piestres........ 


(f) Cours de rélérence défin! par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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BANQUE DE 


ACTIF 
misponibiités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements....... css. 


Asances au Fonds de slabilisalion des changes 


trésor négociable : Engagement de l'Etat relalif au dépôt d'or de la Banque 


bon du 


Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (9)... 
Avances provisoires à (4) 


Vorteteuille d'escompie 
Etlets garantis par l'office des céréales 
Etlels de mobulisation de crédits à moyen AND. 
Avances à 930 jours sur effets publics...... 


hentes pourvues d'aflectations spéciales 


kéngagements à vue: 


Compies courants Crédileurs : 


Compte courant du Trésor publis......... 31.682.472 » 


» 


autres engagements à 63.260.900.980 » 


FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU 


10 NOVEMBRE 1955 


AU 


3 NOVEMBRE 1955 


201.281. 591.126 


907,104), 000 


3.819.114.743 
CE 
LEE 


© 
1 


282.894. 153 


26.051. 
32,000) 
9.422.021.081 

1.000 ,000 
412.981. 
21.519.799.027 


F 


LEA 


201.281.591.1N 


290.600 .000 , 000 


16.955.653. 
42.945.9R2.702 


445, 000,064), 000 
100.004). 000.0 
30, 800,006), 


085.697. 110.991 


10.197, 416.000 
10.383.079 .,721 

LL 
1.030.000 
112.980, 500 
719.096 


À 


119.127. 791.329 


907.824.529 
22 105.74 
CI 


4.705.034 


-1 
_ 


2.899.212.872. 502 


LE] 


.717.080,948. 165 


25.058.966. 1:18 


1842. .000 
907,924. 
22.105.700 
4.006.000 


2.010.298 


(Convention du 27 juin 1949; 

2 (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 1914, 20 décembre 14918 et 25 juin 1923, convention du 42 novembre décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mare 1947) 

@ (Couventions des 2% août, 29 oclobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 5 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 vovembre, 26 décembre 1944, & mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, & juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et %0 juillet 1944. 

(4) (Convention du 29 sevtembre approuvée par le décret du fer sejlembre convention du 
29 lévrier 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du à juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer oclobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1959). 

@) (Conveotion du 11 juillet 1953 approuvée par la loi du 14 juillet 1953. 

: (loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1954). 

(Décret du 17 juin 1938). 

7 mai 1834, déerels des 27 avril el 2? mai 1548, loi du 9 juin 1857). 

9 juin 1957 et 17 novembre 1#07) 

13 mai 1894, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1859. 


Certifié conforme aux écritures: 


Le 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple 
Avances sur 
Avances à 30 jours... 
Achat des effets 


l'échéance n'excide 


0/0 
4 1/2 0,0 


ublics dont 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICMELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme de Véhicules :n'ustriels et d'Equipements M£caniques 
A. V. L E M — L. S.) 


Société d'outillage mécanique et d'usinage d arübllerie 
« 5. 0. M. U. A. ». 


SOCIÉTÉ ANONYMK AU CAPTIAL DK FHANCS 
PARIS (N°), 41, avexve 


C.: Seine ne 9195. 


SIEGE 


Obligations 4 0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société à racheté en Bourse obligations dont l'amoriisse- 
ment est prévu pour le fer février 196 

En conséquence, ne sera pas 


s ont été effectués par voie de rachats 


de lirase an sort. 


Les amortisséements antérieu 
en bourse, 
Le conseil d'administra.ion. 


Compagnie Générale du Puralumin et da Cuivre 
(CEGEDUR) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE pK Francs 
SIÈGE SOCIAL: 66, AvVENUK Manenan, PARIS (Se) 
R. C.: Seine 251 


Obligations 4 0/0 143 de 10.000 F, 


Avis aux obiigalaires. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
Société à réalisé l'amortissement an fer décembre 1955 de ses obli- 
Ealions 070 9955 entièrement par voie de rachats en Bourse. 

En conséquenre, 1! ne sera pas effectué de lirage au sort en 1955. 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par voie de 
racha!s en Bourse, 


ETABLISSEMENTS N. GELIOT ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MIIIIONS DR FRANCS 

PLAINFAING (Vosers) 

Registre du commerce: Saint-Dié me 800. 


— 


SIÈGE SOCpAI 


Obligations 1912. 


Onzième asmortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
Ja Société des établissements N, Gehot et fils à procédé au rachat 
en Bourse des 260 obligations dont l'amortissement est prévu pour 
le 20 décembre 1055. 

En conséquence, it ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement, 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
Yoie de rachats en bourse 


SOCIETE des VETEMENTS CONCHON-QUINETTE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DR DK FRANCS 
Ses 16, Pasreun, À CLERMONT-FERRAND 
R. C.: n° 7619, 


Obligatiors de 5.000 F 4 0/0 1945. 


L'amortissement prévu pour le 15 novembre 1955 à €16, confarmé. 
ment aux de l'émission, intégralement assuré par rachats 
de 174 obligations. 

H ny a donc pas lieu à tirage au sort. 


Liste de rappel des obligations 4 0 0 1945 sorties au tirage 
du 15 novembre 1946 et non encore rresentées au remboursement. 


22 1.525 1.508 1 617 1.637 2.159 2.82% 5.329 
3.10% 9.120 4.406 4.50. 


Les autres amortisseiments avaient eu heu par rachats. 


AEROPORT DE PARIS 
DOTÉ DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
(Ordonnance du 24 octobre — du janvier 1947.) 
GéNÉRAIE: 291, BOULEVARD RaisPat, PARIS 


Obligations nominatives 4 $ 2 0/0 1954 de 100.000 F nominal. 


Echéance du 1% décembre 1955. 


Premier tirage eflectué le 17 octobre 1955 pour amortiss:ment 
de 64 ohligations. 


NUMÉROS 


1.093 à 1.156 1955 


Coupon échéance fer décembre 1956 attaché, 


Obligations nominatives 6 0/9 1951 de 102.009 F nominal. 


Echéance du 1e décembre 1955. 


Premier tirage effectué le 17 octobre 1955 pour amortissement 
de 97 obligations. 


ANNÉE 
NUMEROS de remboursement. 
2.828 à 2.99% 1955 


Coupon échéance fe décembre 1956 attaché. 

Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur mon- 
lant nominal par les suins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d'Antin, à Paris. 


(Les tableaux d'amortissement ont élé publiés au Journal officiel 
du 12 décembre 1954.) 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CarveinRs, PARIS 


Obligations Joncières 3 010 188 regroupées. 


LISTE NUMERIQUE COMPRENANT 
1 Les séries d'obligations sorties au tirage du 22 octobre 1955 et 
remboursables le 1°" janvier 1956; 
> Les séries d'obligations sorties antérieurement et dans lesqueltles 
il reste des numéros à rembourser, 
Nora. — Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année de rem- 
Loursement. 
19 OUIIGATIONS DE 7.000 F 
55.229 à 57.019 (1952). 100.457 à 102.361 (1954). 
à 9.066 (1955). 103.299 à 105.504 (1956). 
1.096 à (1951) 


20 OBLIGATIONS DE 200 F 
119 à 154.488 (54) | 158.296 à 158.237 (54)1M8.379 à (5) 
à 106.013 (04) | à 158.968 (54) à SIN.477 (59) 
à 108. (318.481 à (55) 
18.039 à 15.699 (54) à JS. (55) 
LOS à 198.868 (54) à 18.545 (55) 
M7 à MS. 556 à 218.509 (59) 
158.909 à 18.98 (54) à (15) 
159.008 à 159.044 (04) à 18.696 (5) 
159.053 à 159.066 (51) [318.608 à 8.717 (55) 


789 à (24) | 159.076 à 159.078 (34) {318.719 à (55) 
à 196.817 (54) | 159.189 à 159.301 (54) | à 318.840 (55) 
à 104.999 (54) | 159.399 à 190.419 (54) à 
à 195.045 (54) | 212.481 à 244.500 (DL) à (55) 
5.006 à 155.087 (54) | 252.226 à 255.315 à (55) 
0.002 à 190.409 (54) | M6. MM à 316.519 (55) à (59) 
à 105.190 (54) 16.521 à 316.534 (59 | à 318.980 (55) 
1.016 à 316.510 à (5h) 
1.012 à 316.574 (55)1318.097 à 319.040 (55) 
à 316.980 (55) à M9.052 (15) 
à (55) à 319.068 (55) 
1.002 à 16.628 (35) /319.070 à %19.106 (5h) 
à 16.645 à 59.115 (59) 
1.048 à à 319.146 (5) 
1.700 à 916.705 455 à (55 
1.108 à 316.786 (59) à 319.205 (55) 
à | 19.307 à (55) 
1.19 à 155.8 (541 à (55) à 319.325 (55) 
071 à 156.616 (54) | à |9.327 à (55) 
à 155.619 (54) | à 316.806 (55) à 319.965 (55) 
à 155.770 (54) | à 916.066 à 219.394 
TS à (54) | 316.969 à 316.902 (55) |319.404 à 19.412 (55) 
à 195.86 (54) | 16.904 à 917.003 à 9.461 (59) 
à 159.927 (54) | 317.056 à 317 59) 
1.035 à 155.946 (54) | 317.129 à : 


ON à 157.017 (54) | 317.900 à 
à 137.034 à 
04) 17.025 à 917.065 (55) 429.967 à 340.520 (51) 


450.040 à 155.982 (54) 317.225 à M7 
155.902 à 155.995 (54) |! 317.282 à : 
16.000 à 156.006 (5%) ! 317.289 
156.042 à 156.044 (54) 1317.20 
196.052 à 156.079 (54) | 317.302 à : 
16.089 à 156.42 (54) 347.308 
16.140 à 196.193 (54) | M à : 
155.200 à 156.232 (54) 317.296 
156.23 (54) 417.471 à 
146,255 à 156.95 (51) 317.480 
156,280 à 156.341 (54) | 17.5 
196,947 à 156.52 (54) ! 317.517 
16.530 à 196 | | 317.52 
16.336 à 156.554 (51) 117.547 
126.580 à 156.595 (54) | 317.557 
16,602 à 156.646 (54) | 17.561 
156.652 à 156.660 (54) | 317.598 à 217 
16.681 61156 682 (54) | M7 695 à 217 
16.689 à 156.723 (54) | 17.658 à 
16,750 à 156.766 (54) | 317.709 
136.788 à 156.705 (54) | 317.725 à 
156.708 à 156.810 (54) | 17.762 à 
à 156.083 (54) | 317.864 

à 156 906 (54 | 317.802 à 

1: 


HIS 066 à 318.070 (55) 130.678 à 40.72% (52) 


à (55) 340.74 à 340.800 (52) 


à 157.125 (54) | à 917.006 À (53) 
à 157.226 (54) | 317.409 à (56) à 310.561 (52) 
157,225 à 157.387 (54) à HIS 005 (55) 1340.56 à 310.620 (52) 
157 à 157.410 (54) | SAIS. 007 à (55) 10.622 à 0.616 
157 178 à 457.405 (54) | à 040 (55 à :40.662 (52) 
37.53 à 197.563 (54) à 8.060 (55) 1340.66 et 240.666 (53) 

1,56 (51) 

(4) 


1 ) 
157.680 (54) | à MR 152 (55) à (52) 

07.682 à 157.728 (54) | HS. à à (52) 
97.705 à 157.700 (54) | à (15) [340.869 à 310.959 
157. 54) à (55) 961 
158.080 (54) | à 318.205 (55) [340.977 

158 MS.297 à (55) 

993 


à 
à 
918.316 à 318.376 (55)1340.993 à 


341.000 à 1.004 à 408 à 31.445 
Hit. à (03) | 341.226 à à (3) 
41.000 à 361.040 (59) | 341.220 à ‘hat 270 106 à (53) 
M1.052 et | 341.273 à it 280 (3 (341.517 
41.055 à | 11.286 à à (51) 
094 à 1.009 (53) | à 1.708 et 700 
941.167 à À (53) 1381.72 à 361.743 


Obligations foncières 4 1 2 0/0 1990 regroupées. 
LISTE NUMERIQUE COMPRENANT 
1° Les séries d'obligations sorties au tirage du 22 octobre 1955 et 
rembhoursabies le janvier 1920; 
2° Les séries d'obligations sorties antsricurement et dans lesquelles 
il reste des numéros à rembourser, 
Nora. — Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année de rem- 
Doursement, lo Onticartons 10.000 F 
34.233 à 30.727 — 276 à 53.007 — 52.008 54.406 (51) 
197 à 55.507 (56) 111.087 à 113.269 (56). 
DE 1.000 F 


235.726 à 237.5:9 (9°?) | 268.476 à 268.495 à 305.418 (54) 
| | 


à 200.007 (10) ! 20.407 à (06) à (54) 
2.014 à 260.086 (56) | 268.505 à 268,511 à 305.668 (54) 
à 260.004 (rt) | 20N.517 à 268.503 à 30b,707 (4) 
265.606 à 260.726 (56) | 268,500 à 268.505 à 305.701 (54) 
265.728 à 266.717 (56) | 268.602 à 268,729 (356 à (54) 
260.779 à 260.819 (06) | 268.734 à 208.702 (24) à (54) 


N22 à 265.10 208,7 à 208.70 106.005 à (01 
265.833 à 269.897 (236) | 268.707 à 268.867 (56)1106.299 à 
260.841 à 265.816 (56) | 26N.N74 à (06) à ( 
2.849 à 20.800 (565) | 208.885 à 208.005 à 206.601 
à 200.874 (06) | à 604 à 06.700 ( 
265.876 à 265.878 (Mi) | 268.980 à 268.085 à (54 


à 206.807 (ii | 260.469 à 200.17 (6) 709 à (55 
à 266.337 (96) | 269.403 à 209.214 (56)! à (5h) 
à 266.434 (56) | 269.219 à 269 à (09 
à 260.499 (96) | 260.276 à 269.284 (HG) à HIS 000 (5h) 
260,291 à 260.208 (56) [318.004 à 19.051 (55 
266.076 à 266.743 (26) | 269.200 à 269.226 (56) à 219.189 (55) 
à 19 (55) 


260.881 à (56) | 268.087 et  (56)1306.847 à 206.043 (54 
205.43 à 260.809 (06) | 268.002 à 268.008 à 306.000 (54 
260.009 à 269.454 (06) | 269.006 à 269,039 à 307.203 (4) 
260.009 à 265.073 (36) | 269.042 et 9.013 à 271 (55) 
265.083 à 265.987 (56) | 269.016 à 209.049 à (59) 
269.000 à 266.073 (150) ! 269.051 à 209.062 (6) 112 à (55 
266.083 à 266.188 (56) | 269.071 à 269.110 (56) À MS. 722 
206.193 à 266.211 (06) | 269.115 à 209.159 M8.724 à MS. (5h) 

6 220 

136 


|: 

209, 


267 268.040 (3561 304.692 à 
268.017 à 268 06 à 
208.005 à 268.114 (56) 304 à 
268.117 à 268,119 06) | à 
208.125 à 268,103 0) 04.004 à 
268.200 à 268.217 (561 | 205.020 à 
268.225 à MR (56) | 005.061 à 


268.239 à 268.253 (546) | 305.079 à : 


à 22.049 (55) 
À 2.245 1322.01 à 222 076 (55) 
(4) 1322.078 à 322.085 (55) 
(54)1322.002 à 322,403 (55) 
(54) 322.105 à 322.42 (55) 
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1 200.0 à 269,402 à 269.419 à 19.436 (55) 
1 206.000 à 266.968 (561 | 269 à 269.477 (56 119.479 219,498 (55) 
1 266.978 à 267.004 (561 | 269 480 à 269.539 (6) 119.504 à 219.664 
1 207.009 à 267.05 (561 | 20.543 à 200,548 [10.670 à ‘10.679 (55) 
219 à 19.56 (55) 267.097 et 267.058 (26) | 269,554 à 209.565 (56 (519.685 à 319.692 (55) 
I 286 (59) à 19.726 (55) 267.072 à 267.086 (561 | 269.570 à 269.617 à 0.786 (55) 
(53) /319.729 à °19.735 (55) 267.003 à 267.115 | 260.623 à 200.605 à 10 K2Y (55) 
297 (55)/:M9.737 à 519.763 (55) 267.119 à 267.122 (56) | 209.670 à 209.687 (HG) à (55) 
406 9,768 (59) 267.126 à 267.188 (06) À 269.700 à 210 000 (55) 
| (55 119.751 à 319.897 (55) 267.192 à 267.299 (56) à 269,768 (55) 
à 319.856 (55) 267.02 à 267.262 (56) 269.802 à 220.058 (55) 
161 à 319.876 (55) 267.366 à 267.369 260.815 (26) à 320,077 
(55) 1.481 à (53) 207.374 à 267.390 (96) à 260.830 à 220,110 (55) 
195 à (34) 267.399 à 267.417 3.000 à 50.721 (54) | 320.112 à (55) 
à (53) 267.426 à 267.440 (961 | 203.724 à 203.710 (54)1320.130 à 70.170 (55) 
= 026 816 à (55) 207.443 à 267.447 (561 | 2 à 303,795 176 à (5h) 
(55) à 267.449 à 267.502 (6) | à (54)1320.198 à 426.227 (55) 
à (53) 267.745 à 267.503 | 304.040) à 220.552 (55) 
> (55) 554.866 à (5) 207.900 à 267.581 (56: | 304.050 à 504.415 (5411220.561 à 220 861 (55) 
06 (55) à 1.806 (54) 267.589 à 267.585 (M6: | 304.120 à 142 M4) 320.853 à 320.81 (55) 
617 (55) à (53) 267.401 à 267.610 (56) | 304.452 à 204.964 à 220.004 (55) 
à 31.023 (5%) 207.614 à 267.619 (56) | 304.266 à 4.280 à 220.020 (55) 
103 à 535.025 (54) 267.626 à 267.664 (56) ETAT à (54)/320,924 à 421.021 
129 03 à 335.206 267.671 à 267,735 à (54) 321.028 à (55) 
760 (55)1235.210 (54) 267.743 à 267.798 | à 204 (54) à 421.195 (55) 
4 859 (55) à 325.928 (5%) 207 768 à (56) 108.346 à 204.208 à (55) 
(55 à 267.939 à 267.952 (56) | 304.257 à 204.272 à (55) 
à 235 236 (1) 267.954 à 267.960 (56) à à (59) 
267.004 à 267.951 (56) | 306.497 à (54) à (55) 
267.073 à 267.084 (56) | 304.64 à (4) 400 à (55) 
à 121.563 (55) 
(54) 1321.56 à 221.70 (4) 
(54) 121.508 à 221.612 (55) 
(54) à 51.692 (55) 
| (54 à 421,728 (55) 
006.073 à 221.797 (55) 
| 104 (54) à 1.704 
268.256 à (560 | 05.113 à à (55) 
208,421 à 268.302 (56) | 05.188 à 200.160 (54) à 
1 268.297 à 268.361 (56) | 365.162 
268.364 à 268,367 (56) | 242 
1 268.273 à 268.384 | 65.247 
1 268.387 à 268 307 (56) | 305.299 
268.400 à 268.469 | 305.205 « 
1 208.471 à 268.473 (56) | 305.308 
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Société anonyme des Verreries Aupècie 
ANONYME AU CAPITAL DE 60.480.000 F 
SON TAL 
moe La CHALON SUR SAONE (Saône er-Loine) 


Legistre du commerce: Chalon-sur-Saône n° 


Obligations 4 12 070 1947 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de la fa:ulté qu'elle s'est réservée de l'émis 


sion, par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le rembour-ement au pair des 91 obligations 
dont l'amortissement est prévu au janvier 1956. 

En conséquence, 1 ne ra pas effectué de tirage au sort. 


Tous les Litres amortis au tirage de l'année 1918 ont été présentés 
au remboursement, 
1949 à 1955 ont été couverts par 


Les amortissements des années 


rachats en Bourse, 


LA CITE DU VIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE 
Vacnen, À SAINT-ETIENNE (Loime) 
R. Saint-Flienne 41888 B. 


Soctat : 


Liste des 38 obliga‘ions 4 00 1925 (première tranche) de 5.000 F 
Chacune sorties au tirage au sort du 24 octobre 1955 el rembour- 
sables le 17 novembre 1955. 

56 51 52 en 79 1071927 96% 264 9277 4 AM! 

109 169 ANGL 164 192 4 402 00 019 52 5% 

224 240 262 267 270 23 588 598 
Les remboursements auront lieu à partir du ? novembre 1955, 

à la caisse de la société, au siège so'ial. 


Liste des oligations sorties aux rrécédents tir?zes 
et non remboursées. 
216 257 256 282 284 911 419 450 655 
407 476 477 481 
Nora. — L'émission de ces obligations avant eu Leu sans appel 
à l'épargne publique ni me-ure quelconque de publicité, le tableau 
d'amor'issement n'a pas été publié au Journal officiel. 


173 179 15 


ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 

À GRENOBLE (Isère) 

R. C.: Grenoble n° 9297. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 6 1919 de 5.000 F. 


Liste numérique des séries comprenant les 185 obligations amorties 
au ?° tirage (6° amortissement) effectué en octobre 1955 la société 
a racheté 42 obligations pour compléter cet amortlissement). 

4.609 à 4,724 — 4.727 à 4.700 — 4.700 à 4.509 — 4.768 à 4.77 
à 5.808, 


Titres restant à rembourser. 
NGant. 
Les obligations amorties en octobre 1955 seront remboursables 
à partir du 1e décembre 


CINZANQO 
SOCtÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.0%2.600.000 F 
sootal : 90, AVENUE Kiésen, PARIS 
R. C.: Seine ne 213.460 B. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cetle société a procédé au rachat en Bourse de 700 obligations 
4 0,0 19% dont: 

30 correspondant au 


bre 1955: 
34) à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur les 


derniers amorlissements. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de 
rachats en Bourse, 


dixième amortissement du 1er décem- 


Anciens Etablissements Goldenberg & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE $1.000.000 DE 
Sièce ZORNHOFF, Près SAVENNE (Bas-Ruin) 

Kegistre du commerre: Saverne 59, 


Obligations 4 1/4 0/0 11%. 


Amortissement du 17 novembre 1955. 


Amortissement e‘fectué par rachat en Bourse de 31 obligations et 
firase au sort de obligations, formant le complément de l'annuié 
d'amortissement prévue pour l'année 19,69. 


le 1" novembre 1955. 
47 à fit 
Toutes les obligations sorties à des tirages antérieurs ont été rem- 
boursées. 


Numéros des obligations sorties au tirage et remboursables au pair 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIR 


EMPRUNT ALGERIEN 3,50 0,0 1950 


Liste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 
1" octobre 1955 et des obligations sorties aux tirages antérieurs et 
non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
des obligations. sement. des obligations. cement. 
10000 F 
95.218 à 27.068 05 115.235 à 115.28 51 
K5.5%01 à 82.970 5 115.268 à 115.276 
9.501 à 53 115.12 à 115.540 ot 
à 80.604 115.508 à 119.704 HA 
à 9.626 53 115.911 à 116.14 
à 00,1% 117.001 à 118.3%) 51 
111.786 à 111.924 o1 119.267 à 121.227 54 
Ogricarions DE 5.000 F 
170.0 à 170.011 52 176.002 à 176.015 54 
171.2 à 151.214 53 | 16.017 à 1:6.03 
1:6.001 01 176.002 52 
DE 2000 F 
184.516 à 181.581 51 188.917 à 188.399 5 
181.617 à 1Ni.611 188.312 à 53 
181.616 à 181.716 ni 158.392 à 188.129 
181.706 à à 53 
184.806 à 189.179 51 188.142 à 188.454 
à 52 188.178 à 188.619 53 
187.N00) à 17.925 52 158.612 à 188.691 
17.927 à 187.910 52 188.609 à 53 
187.942 à 187.904 188.667 à 188.796 53 
188,272 à 188. 201.406 à 202.079 
188.905 à 188.913 53 209.120 à 210.M0 51 


Titres frappés d'opposition. 


Omicarions DE 10,000 F 


516.861 
La présente liste porte à 15.212,3 le nomire d'obligations amorties 
et réduit à 121.:414,8 le nombre des titres restant à remboursr 


jusqu'à l'amortissement définitif de l'emprunt, Le remboursement 


des obligations et le payement des coupons auront lieu à partir 
du 15 nuvembre 1955 aux caisses des établissements ci-après: 
Comptoir nalional d'escompte de Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Crédit lyonnais ; 
société générale pour favoriser le déveloprement du commerce et 
de l'industrie en France; 
Crédit algérien; 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de 
dépôts ; 
Compagnie algérienne de crédit et de banque; 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 
Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 
Banqne nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique); 
Crédit industriel et commercial; 
Trésorerie générale de l'Algérie. 
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Compagnie Tunisienne d’Electricité et Transports 
(C. T. €. T.) 


ANCIENNEMENT : Compagnie des tramways de Tunis. 
ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE JULES-FERRV PROTONGÉF, À TUNIS 

Kegistre du commerce: Tunis n° 149, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0 0 1930 (2° série 1954) d'un montant de 162 millions 
de francs renrésenié par 16.200 oMigations de 19.000 F amortissa- 


AU COURS DE L'ANNÉE 
qui sera expirée Île : 


LE MONTANT NOMINAL 
des obligations à amortir eera 
au minimum de : 


Francs, 
4x janvier 1206... 2. 40.000 
23.230 
120.000 
780.00) 
1966... 


130,000 
.000 
IRLLL 


dr 
= 


6.160.000 
_ | 6.110.000 
_ 7. 
S.670.000 
9,24,000 


Société d'Electro-Chimie, d'Etectro-Métallurgie et des Aciéries Elec‘riques d'Ugine 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ©.000.000.000 DE FRANCS 
FOxXDÉE EN 19 

106, mue pu GÉNÉRIL-Foy, PARIS 

R. C.: Seine 88479. 


SIÈGE : 


Obligations 6 1,2 6,0 de 10.000 F (émission 1950). 
1955 (9 


Amortissement du 13 dérenbre année). 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 817 obligations 6 1 2 O0 O 1950 sorties 
au tirage du 3 novembre 1955 et 31 obligations parmi celles qui 
ont été rachetées en Bourse; 

2" Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement. 

Les deux chiîfres placés à la suite des séries indiquent l'année 
déléance du rembour<em nt. 

à (54) — 13.947 à 19.779 (55) — 16.296 à 17.143 (55) 

19.63 à 20.016 (52) — 29.694 à 930.105 (5?) 

Le: obl'gations serties au trage âu 2 novembre 1933 seront rem- 
boursables sans frais à parte du 15 décembre 1%5, coupon au 
15 décembre 493%6 attaché, à raison de 10.000 F, pour toutes les 
obligations nominatives çt au porleur, aux caisses des établisse- 
ments suivants : 

es commercial de France, 109, avenue des Champs-Elysées, 

à Paris: 

Crédit Ivonnais 19, boulevard des Malien<, à Paris: 

Binque nationale pour le conunerce el lindustre, 16, boulevard 

Italiens, à Pari: ; 

Lomploir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, %, rue d'Antin, à Paris, 

8 1:si que dans leurs succursales et agences de Paris el de province. 

Et à la Banque commerciale d'Annecy (Laydernier et C°), à Annecy. 


L'ETOILE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE 46.170.000 F 
SiècE : THOUARS (Drux-SÈVRES) 
R. C.: Bressuire n° à 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
cjon, celte société à procédé au rachat en Bourse des 6% obligations 
4 6 0 1:45 dont l'amortissement est prévu pour le 15 novembre 1955, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents avant été effectués par rachat en 
Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de Me Parrod, avoué à Mâcon, 7, rue de la Préfecture. 


Le tribunal civil de Macon, par jugement en date du 27 sep- 
tembre 195, rendu à la requête de Mme Berthe Jusseau, épouse 
de M. Valentin Caveron, demeurant à Malay, a donné acte à ladite 
dame Caveron de sa demande d'envoi en possession de la succes- 
sion de M. Valentin Caveron, son mari, en son vivant propriétaire 
à Malav, décédé audit lieu le {1 juillet 1951, sans laisser aucun héri- 
lier connu au degré successible, et avant de faire droit sur ladite 
demande, a prescrit l'exécution des formalités de publication vou- 
lues par la loi. 


Pour extrait: J. lPannob, 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Oïfioe public d'habitations à loyer modéré du département d'Alger, 


HABITAT RURAL 


— 


AVIS DE CONCOURS 


Un concours gura lieu ulléricurement entre entreprises générales 
pour la réalisation de 166 logements ruraux à Oued-El-Alleur. 

Les entreprises désireuses de concourir pour ce projet devront 
faire parvenir leur demande d'agrément, accompagnée des pièces 
habituelles, au président de FOffice public d'halitalions à loyer 
modéré du département d'Alger, 1%, rue de Lyon, à Alger, avant le 
décembre 1%%, terme de rigucur. 


= 


AVIS DIVERS 


SOCANTAR 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2,624.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: PARIS, 4, nue Iéox-Josr 
Registre du commere: Scine 51-B 


Oùliyations 6 0/0 1%. 


Troisième amortissement. 


Les porteurs d'oblizations 6 0,0 de la SOCANTAR 
Sont informés que Île tirage d'amortissement aura leu Je 
mardi 29 novembre 145, à dix heures, en séance publique, au 
Credit industriel et commercial, 66, de la Victoire, à L'aris (9°). 


— | 


FROMAGERIES BEL - LA VACHE QUI RIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL, DE C69.665.000 F 

RUE D'ANIOU, PARIS 

Seine n° 51-B 8h06. 


SIÈGE SOCIAL : 


Registre du commerce : 


Obligations 6 1/2 0/0 4952, 


Quatrième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 6 1/2 0,0 1952 de la Société anonyme 
Fromageries Bel-La Vache qui rit sont informés que le tiraze d'ainor- 
Ussement aura Jieu Ve mardi 4% décembre 1955, à dix heures, en 
séance publique, au Credit industriel et commercial, rue de la 
Victoire, Paris (#). 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(D'eret du 16 août 1901.) 


Déclaration à la préfecture de polire, Club Bridge 


Siège social: 15, rue Hégésippe 


148 octobre 1955 
Compétition. jeu de brdze, 
Moreau, Paris, 


48 octobre 1955. Déclaration à la préfecture 
do l'union de la jeunesse. bul: pratique du 
4, rue J.-Récamier, Lyon. 


du Hhône, Club sportif 


football, social: 


148 octobre 195. Déclaration à la préfecture de police, Cercle Robert 
Doisy de l'union de la jeunesse républicaine de France. Hul: contri- 
buer à l'union de la jeune génération pour la délense de ses 
droits, celle de la paix, de l'indépendance nationale, et pour l'orga- 
hisation de ses loisirs, Siège social: 932, rue des Margueriles, Antony. 


Déclaration À pré‘ecture dun Rhône, Groupement 


artistique La Colombe. But: d'velopper l'art musical et théâtral 
au profit des œuvres locales, Siège social: hôtel du Commerce, 


route Nationale, à Sainte 


21 octobre 1955, 


9 octobre 195% Déclaration À la préfecture d'Eureet-Loir. Asso- 
Ciation La Jéanne-d'Are de Chartres. ut: cducation populaire par 
l'étude et la réalisation pratique de toutes les questions écono- 
miques et sociales intéressant ses membres, par le développement 
des forces physiques de ceux-ci par la pratique de la gymnastique, 
du tir et des sports. Siège social: 89, rue du Grand-Faubourg, 


Chartres 


22 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
amicale des anciennes élèves du pensionnat de l'Union chrétienne 
des dames de Saint-Chaumond. ut: les relations amicales 
entre les anciennes é'èves et promouvoir toutes les œuvres d''du- 
calion populaire, Siège social: 9%, rue Arthur - de - La - Mauvinière, 
Poitiers. 


2% octobre 1953. Déclaration À la préfecture de police. L'Abolition 
de la peine de mort. ut: abolilion de la peine capitale, prévention 
et diminution du crime, Siège social: 12, rue Guy-de-La-Brosse, 
Paris. 


24 octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Condom. 


Assogiation intercommunale La Saint-Hubert armagnacaise. But: 
exploitation rationnelle de la chasse, destruction des nuisibles et 
répression du braconnage, Siège social: mairie de Nogaro (Gers). 


25 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
dos anciens élèves de la promotion supérieure du travail de Grenoble. 
But: maintenir un lien de sotidarité durable entre les anciens élèves 
de la promotion supérieure du travail de Grenoble; apporter aide 
et assistance aux élèves et contribuer par tous les movens à assurer 
la pérennité des institutions de cetle évole, Siège social: union des 
ingénieurs, 93%, avenue Félix-Viallet, Grenoble. 


25 octobre Déclaration à la sous-préfecture de. Compiègne. 
Amicale de rs La Saumonée. But: lutte contre le braconnage 
et la pollution des eaux; destruction des animaux nuisibles, Siège 
social: 13, rue de Gramont, Compiègne (Oise), 


1953 


97 octobre 1955. Déclaration À la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
d'éducation populaire Sainte-Marie. lul: éducation sous 
ses différents aspects, fondation et entretien d'écoles, garderies, 
atronages et toutes autres œuvres. siège social: rue de l'Eglise, 
Courcelle-le Comte, 


97 octobre 1935. Déclaration À la préfecture du Tarn. Sporting-Club 
de Valence-d'Albigeois. Rut: activités de plein air, éducation phy- 
sique des élèves des écoles, pratique des sports: tennis et basket- 
ball. Siège social: chez M. le commandant R. Gérard, président, à 
Valence d'Albigeois, 


27 octobre 1935. Déclaration À la préfecture de police, Association 
de parents d'élèves de l'école du foyer des P. T, T. Cachan. 


But: défense des intérêts matériels et moraux des classes complé- 
mentaires du premier degré et liaison entre les parents et nrofes- 
seurs du foyer des P, T, T, de Cachan, Siège social: 96, avenue du 
Président- Wilson, Cachan. 


97 octobre 1953. Déclaration à la préle: ture de la Côte-d'Or. Amicaie 
du personnel de la banque de la Côte-d'Or, 34-35, rue des Forges, 
à Dijon. But: organisation des loisirs et entlr'aide. siège social: 
51-36, rue des Forges, à Dijon, 


29 octobre 19535 Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Arts 
et Loisirs. Buli: donner à la commune de Molosimes le maximum 
d'attraits par l'organisation de fèles, manifestations sportives, ar 

tiques el touristiques. Siège social: mairie de Molosmes (Yonne) 


29 octobre 1955. Déclaration à la préfecture d'Enret-Loir. Patronage 


Saint-Joseph. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducalion populaire. Siège social: 10, rue du Puits-Berchot, 


Chartres. 


octobre 1955. Déclaration à la sous-pré'ecture de Châtelterault, 
Société d'éducation populaire. formation culturelle el morale de 
ses membres. siège social: presbytère de Sérigny (Vienne), 


3 novembre 1955. Déclaration À la pr'fecture du Tarn. La Colombe 
albigeoise. But: pratique du sport colombophile et amélioration de 
la race du Figeon voyageur, Siège social: café de la Madeleine, 
avenue Lembourg, à Alibi. 


2 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de Tulie. Association 
des maisons familiales d'Argentat, ul: éducation populaire en 
rural êt organisation famiiiaie de l'apprentissage agricole et 
de l'enseignement ménager rural, Siège social: mairie d’Argentat. 


4 novembre 1955. Déciaration à la sous-préfecture de Brive. Le Scion 
allas-acois. récmpoissonneinent de la région. Siège social: cas 
Bazile, Allassac (Corrèze). 


4 novembre 1955, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Caisse 
d'œuvres sociales des ouvriers et emoloyés de la ville de Rouvroy. 
But: concourir à la comoréhension mutuelle de ses membres, orga- 
niser des réunions amivales telles l'arbre de Noël des enfants du 
per<onne! communal. Siège social: mairie annexe, Rouvroy. 


octobre 1953, Déclaralon à Ja préfecture des Tlaules-Alpes, dudo- 


Club gapencais hui: pralique de l'éduealion physique et da judo. 
Siège social: caserne Reynier, bâtiment B, saile n° 5, à Gap. 


5 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Di, 
Association locale des aides familiales rurales de Senones et envi- 
roms. But: aider la mère de famille ruraie dans sa tâche au foyer 
en lui Frocurant le concours d'aides farniliales, prendre en charye 
celles-ci et leur assurer un travail familial et social, Siège social: 


au domicile du président, M, Harang (Maurice), avenue du 
2-Novembre, à Senones (Vosges). 


5 novembre 195, Déclaralion à la préfecture de la Guyane. Aéro- 

Club du Maroni, But: développement sous toutes ses formes dei 

sports aériens. Siège social: cercie du Maroni, Sant-Laurent-du- 
aroni. 


5 novembre 1955. Péclaration à la préfecture de la Haute-Marne, dudo- 
Club de Condes. But: pratique du julo à l'exclusion de tout autre 
sport. Siège social: châleau de Condes. 


7 novembre 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. Cercle répu- 
blicain. But: réunion des adhérents pour Causerie: et pour avoir À 
frais communs des avantages intellectuels où matériels. siège social: 
ancienne maison Peyre, Grande-Rue, Calvisson, 


9 novembre 1955. Déclaration À ‘a préfecture d'Alger. Comité de 
défense ces intérêts de la cité Verte-Rive, Fort-de-l'Eau. Put: défer- 
dre les intérêts collectifs des habitants de la cité, Siège social: bras- 
serie Verle-Rive, Fort-de-l'Eau. 


MODIFICATIONS 


21 octobre 1955. Déclaration à la pee de police. Le Centre 
d'études politiques et civiques (C. E. P. E. C.) transfère son sièze 
social du 205, boulevard Saint-Germain, Paris, au %, boulevard des 


Italiens, Paris. 


5 novembre 195. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. La 
Participation à ! lavallois transfère son siège social di 
15, rue Crossardière, à Laval, au 5, rue de la Gare, à Lavai. 


Varis — liuprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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